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LES débuts: I 834- 1844
Après la guerre de l'Indépendance, l'Espagne lit rroire qu'en affranchissant son territoire elle vait on même temps conquis quelques-unes os libertés politiques dignes d'une nation Irile. Les Cortes de Câdiz avaient jeté les bases ! un régime relativement libéral. La restauraion de Ferdinand VII arrêta net l'essor des !octrines nouvelles. Au lendemain du soulèvelent (le Riego, le Roi, ramené h Madrid par le ne d'Angoulême, rétabli dans ses pouvoirs des- )tiques de par la volonté de la Sainte Alliance, eut qji'h lâcher la bride aux Apostoliques pour •ouver en eux, contre les partisans de la constiiition, les plus surs ministres de ses vengeances. Ce fut sous le régime de cette terreur blanche iiie Prim arriva à Padolescence, à l'Age des iipressions fortes et des pensées généreuses. ils d'un lieutenant-colonel d'infanterie, Don luan Prim y Prats était né à Reus, en Catalogne, 1^ 6 décembre i8i4. A treize ans, il avait vu, lins ces régions mêmes du Nord de l'Espagne,
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un parti se soulever au cri de Carlos V é Inqiiisicion ! du vivant même de Ferdinand YII, despote trop faible aux yeux de ces ultra-royalistes. Cette révolte apaisée, le comte de Espana avait imposé à la Catalogne un régime de rigueurs et d'exécutions sanglantes qui avait été beaucoup moins dirigé contre les partisans farouches de l'absolutisme, la veille en armes, que contre les hommes soupçonnés des plus légères tendances libérales. Dès cette époque, autant par l'exemple de son père que par tendance personnelle, les sympathies de Juan Prim étaient allées vers ces persécutés.
A la mort de Ferdinand VII, une crise grave éclata. Par sa pragmatique de i83o, le roi, faisant revivre Tancienne coutume castillane, avait déclaré habile à lui succéder sa fdle Isabelle. Le frère de Ferdinand, Don Carlos, avait aussitôt protesté et quand Isabelle II, le 29 septeml)re i833, eut été proclamée reine d'Espagne, sous la régence de sa mère Marie-Christine, il en appela aux armes. En fait, pour les Espagnols, il s'agissait beaucoup moins d'une question dynastique que d'une question politique. Don Carlos personnifiait le principe de l'absolutisme j)ur, soutenu par la partie la plus fanatique du clergé et des ordres. Isabelle II, c'était l'avenir, un avenir inconnu, mais qui laissait espérer un régime s'inspirant de principes moins intransigeants ; pour le présent, la reine-mère Marie- Christine, par quelques mesures telles que la
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réouverture des Universités, avait gngnc les -vmpathies des libéraux, et, sans rien abdiquer !es prérogatives de la couronne, elle se plaisait , atténuer la théorie de l'absolutisme traditionnel par les principes plus modernes de l'absolutisme éclairé ».
L'insurrection carliste piit immédiatement ies proportions inquiétantes. Pour suppléer à ! insuffisance numérique des troupes régulières, le commandant militaire de la Catalogne dut liiire appel au loyalisme des partisans de la jeune iieine et organisa des corps francs, les Tiradores dt' Isabel II. Le premier de ces bataillons se forma à Reus. Le lîeutenant-colonel Don Pablo Prim prit le commandement d'une compagnie, i.eai février i83/|, son fils Don Juan s'engagea lans ce corps. Cette guerre devait durer sept nnées, jusqu'au fameux « embrassement de \ ergara » et h la prise de Berga. Prim n'avait pas vingt ans, lorsqu'il y vit le feu pour la première fois, le 7 août i83/| ; cinq ans plus tard, le i6 novembre 1839, sur le champ de bataille l'î Casa Llovera, il était promu colonel. Ce haut -.rade conquis avant la fin de sa vingt-sixième iinée, il le devait uniquement à sa valeur perfinnelie. Au cours de cette lutte sans répit, il
Iyait pris part à trente-cinq actions et reçu huit lessures. Tout de suite, il avait fail montre ion courage tranquille, bientôt légendaire dans lu'mée de Catalogne. Capitaine, on l'avait vu, r
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peau carliste. A l'assaut de Solsona, blessé au bras gauche, il s'était emparé d'une des portes de la ville, et peu après, avec les quelques cavaliers d'escorte du général Pavia, il avait exécuté une charge si hardie qu'à son retour officiers et soldats l'acclamaient. On citerait de lui dix autres faits d'armes de ce genre. Mais ce n'est pas le soldat que nous voulons étudier ici. De son début dans la carrière militaire, quelque chose cependant est à retenir. C'est dans une guerre civile que Prim a fait ses premières armes. Et quelle guerre î Guerre de haine politique et de passion religieuse, à chaque instant souillée par des massacres de prisonniers, par d'atroces représailles. Vivre six années de sa jeunesse dans un pays ravagé par de telles fureurs ne saurait être indifférent dans la formation morale d'un homme. Il s'y endurcira et ne verra plus désormais dans la guerre civile qu'une lutte quelconque, un moyeu presque légitime de faire triompher un idéal poli tique, [/histoire des> pronanciamienfos espagnols on est la preuve.
La guerre carliste était à peine terminée que Prim assista à la première de ces manifestations militaires. Pendant ces sept années de la régence de Marie-Christine, les doctrines libérales avaient fait de nombreux prosélytes en Espagne. A combattre les partisans de l'absolutisme, le goût des libertés publiques était venu à la partie îa plus éclairée de la nation. La reine-mère, décevant les espérances qu'avaient fait naître ses
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premiers actes, avait essayé de résister au courant. Cependant, en i835, il lui avait fallu céder au mouvement d'opinion qui, de Barcelone, s'était étendu à toute la Péninsule. Le président du ('onseil, Mendizâbal, avait alors annoncé un [)rojet de loi électorale ; il avait parlé de liberté de la presse, de responsabilité ministérielle. Ce fut Tavènement du libéralisme. Mais, dès ce moment, il ^se produisit dans le parti une scission. Un des groupes constitutionnels prit une attitude réservée qui lui valut la dénomination de moderadoj mais en réalité sous ce nom lie modère, nous devons entendre un parti conservateur, libéral à l'origine, réactionnaire par la suite. Les membres de l'autre groupe, plus hardis dans leurs idées, furent connus d'abord sous l'épithète (ïejcaltados, mais on cjualifia beaucoup plus justement ces exaltés lorsqu'on les désigna plus tard sous le nom de inogressi.sles. Ce fut une faute de la part de la reine Marie-Christine de se solidariser avec les '« modérés ». Lorsqu'après diverses alternatives on la vit, de concert avec eux, chercher un terrain d'entente avec Don Carlos, .puis restreindre les libertés municipales, les progressistes se soulevèrent à la voix d'Lspartero. Leur, triomphe fut immédiat. Le 12 octobre i8/|0, Ma rie- Chris-
Itine abdiquait la régence et quittait l'Kspagne ; Kspartero devint le chef du gouvernement. Prim n'avait pris aucune part \\ ce mouvement
d'homme politique, mais ses opinions le rangeaient parmi les exaltés, et même il se rapprochait du groupe plus radical encore des démocrates catalans. A ce moment, la guerre carliste achevée, il se trouvait dans une situation incertaine. Sans fortune, h la fois hardi et positif, il s'était juré de faire dans l'armée une rapide carrière. Il s'était tenu parole. Il avait payé de j sa personne, mais les grades qu'il avait conquis ' sur les champs de bataille ne lui avaient pas été confirmés encore. Il commandait un corps franc, destiné h disparaître à la paix. Ne serait-il pas congédié en même temps que ses hommes?
La politique, en Espagne, n'est pas interdite à l'arm^îe, et la constitution de 1812 a laissé au soldat comme aux autres citoyens le droit de vote et d'éligibilité. Les exemples récents qu'il avait eus sous les yeux montraient h Prim quel parti un officier pouvait tirer de la politique pour se pousser. Ses hauts faits lui avaient valu, surtout en Catalogne, une juste réputation ; ses tendances libérales étaient d'accord avec les principes au nom desquels Espartero avait combattu la régente. Prim se présenta h la députation et la province de Tarragone l'envoya siéger aux Gortes en i84i. Député, il devenait un homme à ménager; aussi, le 28 mai i84i, fut-il confirmé dans ses grades de commandant et de lieutenant- colonel, et, vers la fin de la cession, Espartero l'envoya à Grenade remplir les fonc-
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lions de sous-inspecteur de la gendarmerie d'Andalousie. Ce <]«^)iit était encourageant.
En donnant à Prini le commandement des Carabineros d'Andalousie, Espartero lui avait confié une tache de police politique. Déjà les « modérés », partisans de Christine, conspiraient contre le régent. Des soulèvements militaires étaient tentés. A Madrid deux généraux cristinos essayaient d'enlever la jeune reine. Xarvaez débarquait à Gibraltar avec Tintention de pénétrer par là en Espagne. La surveillance de Prim l'arrêta.
Ce ne fut pourtant pas de ce coté qu'Espartero trouva les adversaires les plus redoutables : ce fut dans son propre parti. Représentant une reine mineure, il devait agir en souverain constitutionnel. 11 ne sut pas se renfermer dans ce role et voulut gouverner. Médiocre politique, il éveilla des jalousies, froissa des orgueils et se vit refuser le concours de certains ambitieux lelsqu'Olôzaga. Aux Certes sa majorité s'émietta. Des groupes dissidents se formèrent et, dans leur acharnement à combattre le régent, s'allièrent avec une extraordinaire imprévoyance au Iarti niodcrn cjui ne songeait qu'à ramener hristine.
Prim suivit cette poiiticjue imprudente. Aux
les plus décidés d'Espartero. Peu à peu 11 s'en était éloigné : député de la Catalogne, il ne pouvait rester indifférent au revirement d'opinion qui se produisait dans sa province h l'égard du régent. Hardiment progressiste et même quelque peu républicaine, Barcelone s'était vu imposer l'état de siège pour avoir voulu démo- J lir la citadelle qui la commandait. Une émeute , avait éclaté. Espartero l'avait fait châtier par un bombardement (3 décembre 18/^2). De ce jour . la Catalogne entière lui était devenue hostile.
Aux Cortes, Prim prit fait et cause pour ses concitoyens. A la dernière session de i8f\2, il incrimina très vivement les violences illégales du gouvernement et lia partie avec la fraction progressiste qui combattait Espartero. Il se laissa même entraîner h une démarche suspecte, qui lui fut plus tard amèrement reprochée. Les Cortes dissoutes, le 22 novembre, sans permission des autorités militaires et sous un faux nom, il partait pour Paris. Il y était attiré par les membres d'une association secrète, la Ordeif militai' espaNola, récemment instituée, soi-disant en vue de s'assister mutuellement entre officiers, pour s'assurer un juste avancement. A Paris, Prim eut une entrevue avec le général Narvaez, chef des Cristinos. Il lui fut aisé de pénétrer le véritable objet de l'association, évidemment destinée à procurera ses affiliés un avancement plus rapide que juste, par les moyens de la politique militante, dans le sens des doctrines « modérées »
LES DKIU TS C),
OU même semi-absolutistes. Ce que Prim visait, c'était la déclaration anticipée de la majorité d'Isabelle, et, le régent une fois déchu de ses droits, l'établissement solide du régime constitutionnel. Sur le premier point rien de plus facile que de s'entendre avec Xarvaez et les membres de la Orden milita r. Sur le second, il y avait entre Prim et les modérés des divergencesprofondes. Aussi est-il douteux qu'un compromis formel soit intervenu entre lui et Narvaez. Vraisemblablement ils s'en tinrent à un pacte Uicite : ils travailleraient par une action parallèlc^ 1 la chute d'Kspartero; après quoi l'un et l'autre demeureraient libres de leurs actes, chacun avec le secret espoir d'être le plus fort et d'imposer sa politique à son complice.
Les Cortes reprirent leurs séances le 3 avril iS'i3. La majorité des progressistes ne tarda pas à se déchaîner contre Espartero. Le 20 mai il y eut une séance tumultueuse; une harangue « nflammée d'Olozaga sonna comme une déclaration de guerre à l'adresse du régent. Prim jugea le moment venu de passer ii l'action.
Lf A^ mai Malaga, puis (irenade et Almeria, se prononcent contre Espartero. Prim arrive ià Keus avec son collègue Milans del Bosch. Le So, 1 leur appel, la population se soulève. Avec quinze « onls miliciens Prim s'avance h portée de Tarragone qu'il essaye en vain d'entraîner. Mais il lui laul revenir sur ses pas, pour défendre Reus que menace Zurbano. Attaqué dans Reus le 11 juin.
lO
il y supporte une canonnade de plusieurs heures et sort de la place avec les honneurs de la guerre.
Barcelone l'attendait. Elle s'était prononcée tardivement, sans violences. Lorsque Prim y fit son entrée, le i5 juin, la foule l'accueillit avec un enthousiasme passionné. La junte suprême le nomma commandant des milices. Pendant quelques jours la popularité du héros de Reus fut sans bornes. Un incident la ruina h demi. Deux officiers exilés, le colonel de Côrdova et le capitaine de Zaldivar accoururent de Paris à Barcelone; ils venaient aider la révolution, mais ils appartenaient au groupe des conspirateurs cristinos^ et le colonel était un chef de la Orden militari espanola. En les accueillant Prim se rendit suspect. Il eut beau déclarer qu'il voulait l'union de tous les Espagnols, « quelles qu'eussent été leurs opinions antérieures et leurs attaches politiques », l'effet produit fut déplorable et seule l'arrivée de Serrano et de Gonzalez Bravo réussit à calmer les défiances.
Ce fut du reste le caractère singulier de cette révolution de se faire sans accord préalable de ses auteurs, sans autre but clairement désigné et accepté de tous que le renversement d'Espartero. C'est ainsi que, tandis que Serrano organisait à Barcelone, avec les progressistes, un gouvernement provisoire dont il concentrait tous les pouvoirs en ses mains, Narvaez, Coucha et autres cristinos avérés débarquaient à Valence et marchaient sur Madrid. Narvaez et les soldats
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lie la réaction entrèrent les premiers dans la capitale ^23 juillet i8/j3}. Prini n'y arriva que le lendemain, avec la division catalane. Un ministère fut constitué par le progressiste Lôpez. Vaincu presque sans avoir combattu, Espartero s'embarquait à Câdiz.
Pour avoir un des premiers lancé le (c cri » contre le régent, Prim fut créé comte de Reus et vicomte del Bruch ; la junte de Barcelone 1 avait promu brigadier; Serrano, ministre de la guerre, le confirma dans ce nouveau grade. Enfin, tandis que Narvaez était nommé capitaine général de Madrid, Prim devenait gouverneur de la place, et tous deux défilaient en tète des troupes sous les yeux d'Isabelle. L'opinion publique s'étonna, puis s'inquiéta de voir associés hins le même triomphe des hommes qui, en politique, combattaient pour les idées les plus opposées. Il y eut des progressistes qui prirent de l'ombrage des condescendances, plus ou moins forcées, du cabinet Lôpez à l'égard d'un homme <-ommc Xarvaez, champion des modérés. Les Barcelonais s'émurent. Ils n'avaient pas entendu <[u'un ministère s'arrogeant des pouvoirs dictatoriaux se formât, de son autorité propre, à Madrid. Une junte centrale, sorte de Constituante, avait seule le droit de réorganiser le gouvernement. Barcelone réclama impérieusement la réunion de cette Junte centrale. Dès le i3 août, il y eut une première émeute où furent proférés des cris de mort contre les modérés et
contre Prini, Précisément le ministère Lopez venait de nommer celui-ci gouverneur militaire cle Barcelone, clans l'espoir que le nouveau comte de Reus, si populaire en Catalogne quelques semaines auparavant, réussirait mieux qu'uîi autre à calmer les esprits.
Les temps étaient changés. En arrivant à Barcelone Prim fut salué par des démonstrations hostiles. Il lança une proclamation invitant les citoyens à ne pas résister au vœu de la nation entière. Sa voix ne fut pas écoutée. En vain il essaya de négocier, de traîner les choses en longueur dans Tespoir d'un apaisement. Le 2f> août l'émeute s'annonça imminente. Prim tenta de gagner un hataillon de volontaires : ils tirèrent sur lui. Le lendemain, 2 septembre, Barcelone était aux mains des insurgés ; impuissant à enrayer le mouvement, Prim se retirait hors la ville. D(' lacapitale l'insurrection s'étendit à plusieurs villes de la Catalogne. Il fallut trois mois de lutte pou» TétoufTer. Bombardée par le général Sanz, Barcelone capitula le 19 novembre. Pendant ce temps Prim poursuivait à Gérone, puis à Figueras, le brigadier Ametller qui tenait dans cette place jusqu'au 10 janvier (i844)-
De cette campagne Prim rapporta l'écharpe de général. Il la payait assez cher. Après avoir été l'idole des Catalans, il venait de s'aliéner leurs sympathies. II l'avait bien compris le jour où la junte révolutionnaire l'avait déclaré traître ii la patrie, et dans le cri d'indignation qu'on lui
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prête à ce moment, il y avait aussi du dépit et le regret de sa popularité perdue. Pour reconquérir la faveur des Catalans, il allait lui falloir plusieurs années; peut-être même y eût-il mal réussi si les persécutions des modérés n'étaient venues lui rendre tout son prestige auprès des libéraux.
On aurait pu croire en efFet qu'en rentrant l\ Madrid Prim allait y trouver, en récompense de ses récents services, sa nomination à quelque poste important. On lui offrit le commandement de Ceuta : un demi-exil. Depuis la chute d'Espartero, la situation avait en effet subi des modifications profondes. Les progressistes avaient triomphé, mais en acceptant l'alliance dangereuse des réactionnaires. S'ils eussent été moins aveuglés par leur jalousie à l'égard du régent, ils auraient jiris l'éveil à voir l'empressement avec lequel les partisans les plus déterminés de Christine se faisaient leurs auxiliaires. En offrant ainsi leurs services, cristinos et modérés ne donnaient-ils pas clairement à entendre à leurs adversaires traditionnels qu'ils redoutaient plus Espartcro qu'euxmêmes et que, celui-ci hors de lutte, ils se faisaient fort de redevenir les maîtres. Ce fut ce qui arriva, \arvaez s'imposa comme capitaine général de Madrid et prit pied dans le gouvernement. Vinrent les élections aux Cortes, à l'automne de i'S'l3. Le gouvernement progressiste, fidèle à ses principes de libéralisme, s'abstint d'y intervenir. I^es modérés se gardèrent de se présenter en affi-
chant des idées de réaction. Ils se dirent respectueux de la constitution et à ce pays si récemment bouleversé ils se donnèrent, avant tout, comme des hommes d'ordre. Ils revinrent aux Cortes les plus forts. Ils laissèrent le ministère Lôpez proclamer majeure avant l'âge légal la reine Isabelle, ce qui supprimait l'embarras d'une régence. Ils laissèrent même se former encore un cabinet progressiste, présidé par Olôzaga, mais le jour où celui-ci, voyant enfin le péril que courait son parti, fit signer à la reine un décret de dissolution de la Chambre, l'accusation infamante d'avoir obtenu cette signature par la violence fut lancée contre lui. Cette basse manœuvre réussit. Un ancien ennemi de Christine, récemment converti, (lonzalez Bravo forma un ministère de réaction et prépara le retour de la reine-mère.
Ce fut sur ces entrefaites que Prim revint à INladrid. S'il avait réellement cru, comme certains de ses coreligionnaires politiques, que la chute d'Espartero marquerait l'avènement d'une ère nouvelle, ère d'union, de libéralisme et de tolérance, où la rivalité des partis se réduirait au jeu d'une opposition sans haine, dans l'exercice régulier du régime parlementaire, il dut éprouver une singulière déception. Ces modérés dont imprudemment ses amis et lui avaient fait le jeu contre le régent, maintenant revenus au pouvoir, le mettaient de côté et dédaigneusement lui offraient le commandement d'une forteresse africaine où l'ancienne monarchie envoyait s'assagir les gentils-
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hommes coupables de quelque écart de conduite. Kt en même temps qu'il était rejeté à l'écart par les modérés, il se trouvait devenu suspect à la fraction des progressistes restée fidèle à Espartero, accusé d'avoir pactisé avec les conservateurs, tant il avait bien servi leur politique. Six ans plus tard, faisant aux Cortes l'apologie de sa conduite, il devait reconnaître avec quelle inconséquence il avait agi: « Ce dont je parle », disaitil en novembre i85o, « c'est de l'accusation qui « pèse sur moi depuis plusieurs années, de « m'ètre, en i843, vendu au parti modéré pour u je ne sais combien de millions, car chacun a (c dit le chiffre qui lui a plu, et qu'à ce prix je
levai alors l'étendard contre le duc de la Vic- " toire*, et que pour cette même cause, plus « tard, je combattis la Junte Centrale. Eh bien ! « Messieurs, je le déclare à haute voix, pour être u entendu dans tout l'univers, quand je me jetai « dans la lutte en 43, je n'avais de compromis « d'aucune espèce avec le parti modéré, d'aucune « espèce, vous l'entendez?... »
Le comte de Reus aurait pu ajouter que s'il eût appartenu « corps et àme » aux modérés, (îonzalez Bravo n'eût pas éprouvé le désir de le confiner à Ceuta. Prim du reste refusa de sous-
Icrire à celte espèce de déchéance, dissimulant bne relégation imméritée. Il demanda la permis-
Espartcro.
Lorsqu'à la mi-octobre i844, Prini rentra en •î'^spagne, le gouvernement n'était plus aux mains <le Gonzalez Bravo. Le général Narvaez, l'homme de tête et l'homme d'action du parti « modéré » était au pouvoir. Il avait fait élire de nouvelles 'Cortes, sorte de Cliambre introuvable entièrement docile à ses idées de réaction, et il venait de leur présenter un projet de réforme constitutionnelle ■ •destructif d'une partie des principes libéraux do 1837 : adhésion plus étroite à TP^glise catholique et au Saint-Siège ; suppression de l'élection pour 4e Sénat ; abolition pour les Cortes du droit de -se réunir sans convocation du pouvoir exécutif: <lissolution des milices nationales ; jugement des délits de presse par les tribunaux ordinaires au lieu du jury.
Le moment était mal choisi, pour Prim, de revenir à Madrid. 11 y était h peine depuis quelques jours que Narvaez le faisait arrêter, miettre au secret et déférer à un conseil de guerre. Le comte de Reus était inculpé de complot contre le gouvernement et de projet d'assas- •sinat sur la personne de Narvaez. On avait soidisant trouvé, cachés dans un puits, deux irabucos, <leux espingoles, appartenant au général et destinées à armer ses complices. L'accusation reposait sur la dénonciation d'un officier en disponibilité, perdu de réputation. Elle était si mal
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établie que le Conseil exigea un supplément d'enquête et qu'après il lui fallut encore toute une nuit de délibération avant d'arriver à tormuler son jugement. Prim fut condamné à six ans de prison. S'il s'était défendu avec véhémence de toute idée d'assassinat contre Narvaez, il avait repoussé assez faiblement l'accusation d'avoir conspiré, et peut-être y avait-it eu en effet un commencement de complot. En tout cas les preuves étaient si incertaines, les- «lires du principal témoin h charge si suspects^ r[ue Xarvaez n'osa maintenir la peine ; il fit gracier Prim par la reine, et cette tragi-comédie tourna finalement h l'avantage de la victime, l'our bien des progressistes, pour les Catalanssurtout, Prim s'était rendu suspect, par ses derniers actes, d'avoir pactisé avec la réaction. En le persécutant, Narvaez venait de le réhabiliter il leurs yeux.
Léo:*AKDoy.
t/opposition libérale aux cortes, i8'i5-i85'|.
Prini ne devait reparaître sur la scène politique qu'en i85o. Au printemps de i8/i5, au lendemain de sa grâce, il s'était rendu à TétrangcMoù les chefs du parti progressiste, exilés, cherchaient à réorganiser leurs forces. Mais Narvaez déjouait sans peine leurs conspirations insuffisamment préparées, et s'il se retirait en i846, c'est que dans les négociations relatives au mariage de la reine, il avait pris parti pour un candidat, le comte de Trapani, qui fut écarté. Ce changement de ministère avait amené aux alFaires une fraction du parti modéré moins résolument réactionnaire.
En même temps l'influence occulte, mais momentanément toute-puissante du général Serrano s'exerçait auprès d'Isabelle dans un sens favorable aux idées libérales. Le 3 septembre 18/^7, un décret d'amnistie rouvrait l'Espagne à la plupart des exilés. Le général Fernândez de Côrdova, ministre de la guerre, s'empressa de faire profiter Prim de cet adoucissement de régime à l'égard des libéraux. Il voulut l'enlever h la po-
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litique militante, qui pour l'instant ne pouvait lui valoir que des disgrâces, et le 20 octobre il le nomma capitaine général de Puerto-Rico.
Le comte de Reus marqua son passage à Puerto-Rico par la promulgation du Code nègre, mais il n'administra l'île que dix mois à peine ; dès octobre i848 il revenait en Espagne.
Serrano n'avait en effet pas tardé à être mis à l'écart. La révolution de i848 en France avait excité de vives inquiétudes dans les milieux conservateurs espagnols. Narvaez, rappelé au ministère, revêtu de pouvoirs extraordinaires, avait réprimé énergiquement à Madrid l'émeute du 29 mars et le soulèvement militaire do la nuit du 6 au 7 mai. Il avait résisté avec succès à une attaque des carlistes et dispersé des bandes républicaines apparues en Catalogne.
Aussi, au mois d'août i85o, réussit-il à faire élire des Cortes qui, presque uniquement composées de modérés, méritèrent le surnom de Congrès de famille. L'opposition n'y comptait guère qu'une douzaine de représentants. Prim s'était porté h la députation dans plusieurs collèges : à Granollers où il avait eu comme adversaire le ministre de l'intérieur; à Tarragone où, après le premier jour de vote, trois de ses partisans avaient été exilés, ce qui avait ruiné sa candidature ; h Figueras, où le gouverneur de Gérone avait pris la peine de le combattre ; enfin à Vich où il avait été élu en dépit des efforts dp rribalde-corregidor et de l'évêque.
Prini manquait encore d'expérience clans les luttes oratoires. Mais, étant donné le nombre restreint de députés progressistes, il fallait que chacun payât de sa personne. Lorsqu'on discuta la réponse au discours de la couronne, le comte de Reus se risqua k prendre la parole (21 novembre i85o). Ce fut son premier grand discours parlementaire. On y retrouve, poussés à l'excès, l'emphase, le goût des métaphores pompeuses et mal suivies auxquelles il ne sut jamais renoncer complètement, même ii l'époque où chef du gouvernement, très maître de sa pensée et ne disant que ce qu'il voulait dire, il affectait une certaine sécheresse dans ses communications à la Chambre. Ce qui fait la force de ce discours de début c'en est le ton hautain, la hardiesse agressive. « 11 reste bien établi, dit-il dès le préambule, que je suis député par mes propres forces ; plus encore, que je le suis contre la volonté du gouvernement, et par là je me trouve en complète liberté pour attaquer sa politique. »
Ce fut ensuite une charge à fond contre les manœuvres frauduleuses commises dans les élections, contre les saisies répétées des journaux progressistes, contre toutes les mesures illégales qui n'avaient plus de sens si le gouvernement possédait, comme il le prétendait, la sympathie du pays. Supprimer l'opposition, c'était fausser le régime parlementaire. N'était-ce pas risquer aussi de compromettre la royauté constitutionnelle? Celle-ci n'était-elle pas déjà assez menacée
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par hi révolulion de février, dont Prim, libéral mais monarchiste, redoutait pour TEuropo l'exemple contagieux?
Ce ne furent ni les discours de Prim, ni les attaques des progressistes qui ébranlèrent Narvaez. Ce fut dans son propre parti qu'il rencontra une opposition plus réactionnaire que lui-même <'t devant laquelle il dut se retirer, cédant la place à Bravo Murillo.
Aux Cortes ce nouveau ministère ne fut pas accueilli avec un enthousiasme unanime. Une attaque violente de Prim lui valut bien un vote de confiance des modérés de toute nuance, mais en fait le zèle de Bravo Murillo n'était pas sans effrayer une partie des conservateurs eux-mêmes. On soupçonnait le président du conseil de s'appuyer sur- la camarilla absolutiste qui gouvernait la Cour, sur le groupe rétrograde des néo-catholiques.
D'autre part Firavo Murillo avait la volonté d'écarter le plus possible des affaires les généraux politiciens, et Ton devine quels ennemis il allait, de ce chef, rencontrer sur sa route. Poui' commencer, il s'agissait de faire élire une Chambre à sa dévotion. Les Cortes furent dissoutes et les électeurs convoqués pour le lo mai i85i.
Prim comptait se représenter ii Vich. 11 eut ia faiblesse de se laisser tenter par le ministère qui lui rjffrit avec insistance le gouvernement do
IPuerto-Kico. Non sans hésitation il renonça ii
tait ce que désirait le cabinet. Les élections faites, on lui déclara qu'en vertu du n jugement de résidence^ )) rendu à la suite de son premier séjour à Puerto-Rico, il ne pouvait être chargé d'un second commandement aux colonies avant un délai de quatre ans. Le comte de Reus était joué. Ses amis politiques ne lui tinrent pas rigueur de ces pourparlers avec Bravo Murillo, dans lesquels ils auraient pu voir une sorte de défaillance. Un de ses collègues, élu dans deux circonscriptions, laissa, dans un des districts de Barcelone, un siège vacant auquel le comité directeur progressiste de Barcelone porta Prim, non sans rencontrer, il est vrai, quelque résistance Après les événements de i8/i3 il était délicat de présenter le comte de Reus aux suffrages des Barcelonais.
Prim fit une profession de foi prudente sur tout ce qui pouvait rappeler le passé ; il adhéra sans réserve au manifeste que les progressistes avaient publié à la veille des élections générales; enfin, pour mieux plaire à ce pays de commerce et d'industrie, il se déclara partisan des doctrines protectionnistes poussées au besoin jusqu'à la prohibition. Il fut élu. C'était pour lui un succès considérable, un bill d'indemnité pour sa conduite en i8/i3quelui conféraient les libéraux catalans. Il les en remercia en plaidant chaleu-
I. Jugement auquel sont soumis, après enquête, les acte> d'un fonctionnaire colonial à son retour dans la mèro patrie.
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rcusement leur cause aux Cortes. Le 27 novembre, il interpella le ministère sur la permanence (le l'état de siège en Catalogne. Depuis huit ans, a part quelques courtes périodes, ce régime
• l'exception pesait sur cette province. « Ce pays de Catalogne, demandait Torateur, n'est-il pas laborieux, travailleur, intelligent et honnête?... Quelle nécessité alors de voir Barcelone toujours transformée en campement, les clochers pleins de soldats avec une garde qui surveille constamment les cloches, les corps de garde fortifiés, les canons des forts braqués sur la cité ? »
Mais ces attaques, si passionnées qu'elles fussent, n'étaient pas bien dangereuses dans une Chambre récemment élue, à la dévotion de Bravo Murillo. Cependant, malgré le dédain voulu affecté dans sa réponse, le ministre de l'intérieur, Bcrlran de Lis, ne put s'empêcher de manifester une certaine irritation contre les propos a dange- I eux » du député catalan. En eflet, Prim avait lancé une profession de foi libérale dans la- 'juelle il proclamait les principes les plus subversifs aux yeux du gouvernement, principes dont
• |uel(jues-uns devaient plus tard lui paraître;! luiluf^me d'une application singulièrement embarrassante, lorsqu'il connut les difficultés du pouvoir, (^ue demandait-il? Le droit de sufl'rage pour tout citoyen Agé de vingt ans, capable d'écrire sur le bulletin de vote le nom de son candidat. Ensuite
rberlé illimitée de la presse : « Mettez un
le voile de la vie privée, mais en politique comm<' en religion, que chacun dise ce qui lui plaît. » Les murmures de la Chambre saluaient ces paroles, hardies en ce temps-là. Mais il allait plus loin : il était en effet une réclamation inscrite à son programme, dont la. conséquence immédiate n'eût été rien moins que le droit à l'émeute, droit que Prim, membre d'un parti trop souvent coni battu par des armes illégales, revendiquait avec une décision troublante. II demandait la reconstitution de la milice nationale, dont les services vivaient été précieux au temps de la guerre carliste, , anais que le gouvernement, le danger passé, s'était <3mpressé de dissoudre, (c Telle que je l'organiserais, disait-il à la Chambre, elle coûterait fort peu : tm fusil et une giberne par homme... Je ne désire pas que la milice civique ait un uniforme; je ne désire pas davantage qu'elle ait nombre de musiques et des étendards somptueux... Je ne désire pas non plus qu'on (atigue la milice nationale d'exercices, de revues etdeparades. Le milicien en sait assez s'il sait charger son fusil et faire feu, et s'il sait se faire tuer courageusement le jour où il se présente un gouvernement qui déchire la loi, comme le gouvernement actuel. En ce moment même, Messieurs, il y a quelques jours à peine, s'il y avait eu une milice nationale, le cas se serait présenté de déchirer la cartouche et de se faire tuer. »
A cette bravade, de violentes rumeurs s'élevèrent des rangs de la droite. Même au point de
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vue des libéraux, c'était une maladresse qui ris- <|uait de rallier au ministère les conservateurs, les hommes d'ordre de toute nuance. Heureusement pour les progressistes, Bravo Murillo ne sut tirer parti, ni des fautes de ses adversaires, ni <les circonstances, pour se créer une majorité (idèle de modérés accessibles h certaines idées libérales, partisans de la légalité sans arbitraire et sans violence. Au lieu d'entrer dans cette voie, il tendit résolument vers l'absolutisme. Le coup d'Etat de Louis Napoléon lui parut bon à imiter. Le 9 décembre 1801, il renvoya les Cortes et entreprit de gouverner par décrets. Le 10 janvier i852, un soulèvement militaire fut tenté à Madrid. Il fut durement réprimé. Quatre jours après, Prim, qui avait suffisamment édifié le mitiistère sur ses opinions en matière d'émeute,
I evait un permis de voyager équivalent à un ordre J'exil. Il dut partir de nouveau pour 1:» l'rance, en poste.
Cette absence forcée dura un an. Jusqu'en dé- ' inbre i852, Bravo Murillo se passa du concours des Cortes et il ne les convoqua que pour les dissoudre le lendemain. 11 se forma aussitôt, Il vue des élections futures, une coalition des modérés du centre, relativement libéraux, et des progressistes, première ébauche de l'Union libélale qui devait plus tard porter O'Donncl au pouvoir. La reine comprit que Bravo Murillo avait dépassé la mesure. Klle le remplaça pai* le général lioncali. Le nouveau cabinet se proposa
à peu près le même objet que le précédent : modifier la Constitution dans un sens autoritaire ; mais au lieu d'y tendre par des mesures arbitraires, il prétendit y parvenir par la persuasion, en obtenant des Corps législatifs eux-mêmes Tabdication de celles de leurs prérogatives que jalousait la Cour. Pour cela, de nouvelles élections étaient nécessaires.
Par les moyens puissants dont il disposait, le gouvernement fit triompher cent cinquante de ses candidats. Soixante-trois députés seulement se rangèrent sur les bancs de l'opposition : le plus significatif fut d'y voir siéger, tout près des progressistes, un groupe nouveau de quarantequatre modérés libéraux.
Le comte de Reus était aussi suspect au cabinet Roncali qu'au ministère Bravo Murillo, Le gouvernement combattit par tous les moyens sa candidature, posée à Barcelone. Prim était toujours « autorisé )) à voyager en France. Quand il demanda un passeport à l'ambassade d'Espagne à Paris pour venir défendre sa candidature, on le lui fit attendre dix-sept jours. Remise au général le 29 janvier i853, dans la soirée, alors que les élections étaient fixées au 4 février, la permission de se rendre auprès de ses électeurs devenait parfaitement illusoire. Il ne put en user et cependant fut élu. Le ministère, dépité, ne l'autorisa à revenir à Madrid que par l'itinéraire le plus direct, par Bayonne et Burgos. Pour un député, la contrainte était dure. En homme d'esprit,
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Prim répondit à rambassadeur qui lui transmetlait cet ordre que, s'il plaisait au gouvernement, il s'en irait à pied, entre des gardes civils et la corde au cou.
Les Cortes avaient été convoquées pour le r-*" mars. Dès le début, l'opposition se montrii très agressive. Elle avait à se venger des procédés employés contre ses candidats. Le 6 avril, Prini prononça, h propos de Félection du député de \ igo, un réquisitoire très vigoureux contre les fraudes de toutes sortes dont il se plut à citer les exemples les plus typiques.
« Chaque jour, disait Prim dans ce même discours, on travaille à ruiner, à ébranler le régime constitutionnel, pour qu'il tombe à bas de luimême et pour, ensuite, rétablir l'ancien régime. » Kt quelques instants après il demandait : « Avec qui le rétablirez-vous ? Est-ce avec Isabelle II ? Le gouvernement a-t-il donc oublié les torrents de sang et d'or qu'a coûté au peuple libéral la défense du trône constitutionnel d'Isabelle II ? Si le gouvernement Ta oublié, le peuple ne l'oublie pas et ne peut l'oublier... Et si vous avez oublié cette lutte, avez-vous oublié aussi le pourquoi de celte lutte ? Ce n'est pas pour un nom seulement, mais pour un nom et une chose qu'on a combattu : ce n'est pas pour soutenir dona Isaliclle de Bourbon contre don Carlos de Bourbon qu'on a lutté alors, mais pour soutenir Isabelle II constitutionnelle contre Charles V, représentant de l'absolutisme, de l'inquisition et
<les moines. Si celui-ci l'avait emporté, si le peuple libéral ne s'était pas rangé du côté d'Isabelle II constitutionnelle, ce qui serait arrivé, plusieurs orateurs vous l'ont dit... Respectez •donc la liberté, sinon par gratitude, au moins par précaution, car le parti carliste n'est pas mort, et non seulement il n'est pas mort, mais il «est nombreux et composé d'hommes braves, qui en lèveront le drapeau h la première occasion que 4eur présentera la fortune. Et si alors vous aviez •étouffé l'esprit public, si alors le peuple libéral venait à se montrer indifférent, il pourrait advenir ce qui n'est pas advenu dans cette longue !utte — et ce qui ne saurait advenir tant que le trône d'Isabelle II sera soutenu par le bras rol)uste du parti libéral. »
Deux jours après ce discours, le 8 avril i853, ie cabinet Roncali suspendait les séances des (Chambres. De scandaleuses manœuvres s'étaient produites dans l'attribution des concessions de <:hemin de fer, données par simple décret, sans approbation* des Cortes, et l'époux morganatique de Marie-Christine, le duc de Riansares, se trouvait <?ompromis. C'était pour couper court à des divulgations dangereuses que le ministère avait prorogé les Chambres. Sa complaisance ne le sîjuva pas. Il dut démissionner quelques jours plus tard : le général Roncali et son ministre des finances, Llorente, trop ménager des denieVs pu i)lics au gré de certaines gens, avaient déplu à la camarilla rovale.
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Les Certes prorogées, l'immunité des députés se trouvait suspendue. Prim pensa que sa liberté serait mieux assurée à l'étranger. Il se rendit à Paris. Il V apprit ce qui se passait en Orient, où la tension croissante des rapports entre la Russie et la Turquie faisait présager une guerre prochaine. Le comte de Reus sollicita de son gouvernement une mission officielle pour aller suivre les opérations de l'armée turque. Peut-être ses connaissances techniques en matière militaire ne le désignaient-elles pas sulfisamment pour cet emploi, mais il y avait là un prétexte honorable pour le tenir éloigné. On s'empressa d'accéder h son désir. Ln septembre, Prim débarquait ii Constantinople et se joignait à l'état-major d'Omer-Pacha. Lorsque l'hiver suspendit les opérations, il rentra non en Espagne, où il ne lui fut même pas permis de venir rendre compte de sa mission, mais en France. Au printemps de i854i il repartit pour l'Orient. Ce fut à Routschouck qu'il apprit, en juillet, les événements, graves qui venaient de bouleverser l'Espagne : le pronunciamiento du général Dulce, le combat <le Vicâlvaro, le triomphe des libéraux. Il s'empressa de regagner Madrid, où il arriva dans lespremiers jours de septembre.
L AVENEMENT DE L UNION LIBERALE ET LA CAMPAGNE DU MAROC , l85/i-l86o.
Pendant que Prim suivait en Orient les premières péripéties de la guerre, une révolution s'était accomplie dans le gouvernement espagnol. Au ministère Lersundi avait succédé le i8 septembre i853 un cabinet présidé par le comte de San Luis. Ce choix était malheureux. Par ses antécédents, San Luis n'était pas l'homme d'inattaquable réputation dont l'intégrité eût fait oublier les complaisances suspectes de ses prédécesseurs et rendu à la cour un peu de cette considération qui s'en allait chaque jour, à mesure que certaines spéculations, plus ou moins favorisées par des intrigues d'alcôve, parvenaient à la connaissance du public. Le Sénat refusa de couvrir d'un oubli indulgent le scandale des concessions de chemins de fer. Des mesures arbitraires, destitutions, suspensions de journaux, répondirent h son vote. La persécution atteignit des hommes importants, appartenant non pas aux partis extrêmes, mais au parti modéré li-
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béral : les généraux D. Manuel et D. José de la Concha, Infante, O'Donnell. Ce dernier avait été de tout temps un conservateur, et même un partisan de Christine pour laquelle il avait combattu Espartero. Traqué par la police de San Luis, O'Donnell devint l'àme d'un complot qui éclata le 28 juin i854 : ce jour-là le général Dulce se prononça contre le gouvernement, entraîna lu moitié de la garnison de Madrid et immédiatement se plaça sous les ordres d'O'Donnell. Le 3o juin, il y eut à Vicàlvaro une rencontre entre les troupes soulevées et les troupes restées fidèles. Le résultat fut indécis. Aux généraux « prononcés m manquait encore l'appui des masses populaires. Les progressistes n'avaient pris qu'une assez faible part à l'organisation de la conspiration et en fait O'Donnell n'avait pas recherché leur concours. I Après Vicàlvaro il reconnut que, s'ils ne se déclaraient pas, la partie pourrait bien être compromise. Pour les entraîner, un modéré libéral, destiné à se faire depuis un grand nom dans la politique espagnole, Canovas delCastillo, rédigea le manifeste de Manzanares, du 7 juillet, dans lequel il adopta la partie essentielle du programme progressiste: pratique rigoureuse des lois constitutionnelles, modification de la loi électorale et de la législation sur la presse, économie, justiciî
I dans la collation des grades, décentralisation, établissement d'une milice nationale.
Valladolid et Barcelone se prononcèrent alors
quelque temps hésitant, se souleva tout a coup, le 17 juillet. Après un vain essai de résistance, 1 la reine offrit le pouvoir au chef reconnu des *j progressistes, Espartero, qui accepta, mais dul faire place à ses côtés au véritable auteur de ce coup d'Etat, O'Donnell. Il se forma ainsi un gouvernement hybride, mi-partie modéré libéral, mi-partie progressiste. C'était le second essai de ce qui devait être l'Union libérale, mais sans la fusion effective des deux groupes, qui ne devais se réaliser qu'en i858. Pour le moment, il n'y avait que juxtaposition : les chefs des deux partis se trouvaient simultanément au pouvoir, réunis dans un même ministère, mais se jalousant l'un l'autre, incapables d'oublier que, dix ans plus tôt. ils s'étaient combattus les armes à la main.
Lorsque Prim arriva d'Orient, espérant de ce cabinet libéral sa nomination à quelque grand commandement, il était trop tard. On avait combattu sans lui; toutes les hautes charges de l'armée étaient pourvues. O'Donnell y avait installé ses amis. Quant h Espartero, peut-être n'avait-il pas perdu tout souvenir que le comte de Reus avait été le fauteur d'un des premiers pronunciamientos de i843 contre sa légence. Prim fut bien accueilli à Madrid ; on parla de lui pour divers postes ; et ce fut tout. Il comprit qu'il fallait s'imposer et se porta candidat aux Cortes constituantes dont le cabinet avait décidé lu réunion.
A Barcelone, où il se présenta, ses électeurs
l/ AVÈNEMENT DE f/ UNION LIBÉRALE 33
l'étaient plus aussi unis que par le passé. Certains progressistes avaient évolué vers le parti • léniocratique. Pour les rallier Prirn lança une tirofession de foi déclamatoire, où il exposa longuement ses principes : droit de vote étendu à
out Espagnol âgé de vingt ans, sachant lire et ' crire et payant un cens de vingt réaux (cinq Irancs); organisation de la milice nationale; recrutement de l'armée et de la marine par le -ystème des engagements volontaires substitué
I la conscription ; interdiction au clergé d'inter-
enir dans les luttes politiques; réforme finan- ' ière ; abolition des contributions indirectes;
léveloppement de l'instruction publique gratuite ;
anction sévère des responsabilités ministéi ielles, etc. Il fut élu.
Les Cortes constituantes s'ouvrirent le 8 novembre i85^. Prim n'y joua qu'un rôle d'arrière^ plan. Celte besogne de législateur n'était ni de sa compétence, ni de son goût. Aussi, à l'ouverture de la seconde session, en octobre i855, - empressa-t-il de résigner son mandat de député, lorsfju'enfin le gouvernement lui ofïrit les fonctions de capitaine général de Grenade. Il se trouva ainsi avoir dans son gouvernement le jjréside de Melilla, sur la côte d'Afrique. Les Maures du Hif!*, qui entourent ce poste, s'étaient < nhardis au point qu'il n'était plus possible de
Ki hasarder hors des murailles. Le comte de eus y trouva prétexte ii une démonstration lîlitaire ; il traversa le détroit, et infligea aux
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Marocains un châtiment sévère : il dut à ce succès facile le grade de lieutenant général*.
Vers le milieu de i856, le différend latent entre O'Donnell et Espartero entra dans une période aiguë. La reine s'empressa de donner tort au chef du parti le plus avancé. Espartero se retira le i/j juillet. O'Donnell tenait d'avance un ministère tout prêt auquel Isabelle remit le pouvoir. Prim résigna aussitôt ses fonctions de capitaine général de Grenade. Sous peine de s'aliéner à jamais la confiance des électeurs catalans, il ne pouvait, après sa profession de foi de Barcelone, rester en place sous un ministère qui s'empressait de méconnaître l'autorité des Cortes, qui laissait à Madrid l'émeute prendre des proportions graves, afin de s'en faire un prétexte pour désarmer la milice nationale, et qui, dans le même but, réprimait avec une rudesse excessive l'émotion causée à Barcelone, Reus et Tarragone par la retraite d'Espartero.
O'Donnell venait d'ailleurs de commettre une
ne
I. 3i janvier i856. — La capitainerie générale de Grena était un emploi qui ne conférait pas le grade de capital général. Les grades les plus élevés de l'armée espagnole sont ceux de lieutenant général et, au-dessus, de capitaine génénil. C'est par assimilation au grade français correspondant que Prim, plus tard capitaine général, a été communément appelé ea France le maréchal Prim.
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lourde faute. Pas plus qu'au lendemain de Vicâlvaro il n'était en mesure de gouverner sans les progressistes ; moins encore après s'en être fait des adversaires. Il crut pouvoir compter sur la reine, et se trompa. Comme à plaisir il prit toutes les mesures propres h le livrer sans défense à la cour : il renvoya les Cortes, désarma la milice nationale, et, au lieu de promulguer la constitution libérale votée par l'Assemblée constituante, remit en vigueur la constitution de 1845, à peine modifiée par un acte additionnel. Quand il eut ainsi préparé les voies à la réaction, Isabelle le congédia et le i5 octobre le remplaça par Xarvaez.
Le chef du parti conservateui* usa, en 1867, ^* l'égard de Prim, du procédé qu'il avait employé en i841 pour l'écarter de la politique active. Le 1 1 janvier, au sortir d'une réception h l'ambassade de France à Madrid, le comte de Reus fut arrêté et conduit à l'Alcazar de Tolède.
Cette fois Prim était accusé de manquement à la discipline militaire, pour la publication d'une lettre, écrite par lui à un de ses amis de Catalogne et dans laquelle il censurait vivement le gouverneur civil de Barcelone et le capitaine général de Catalogne, pour l'emprisonnement arbitraire de quelques notables barcelonais.
L'instruction, très simple, fut prolongée pendant trois mois. L'affaire vint devant le conseil de guerre de Madrid le 12 mars. Le tribunal hésita longuement. Les mœurs politicjues espa-
gnôles rendaient difficile une condamnation : un simple soldat pouvait devenir député et se trouvait comme tel autorisé à critiquer, en dehors du service, ses supérieurs hiérarchiques. Dès lors, Prim, connu comme homme politique, plusieurs fois député, n'avait-il pas le droit de censurer, même avec une certaine vivacité, un acte essentiellement politique, dirigé contre des civils, et où la discipline n'entrait pas en question ?
Après six heures de délihération le conseil condamna le comte de Reus à six mois d'arrêts dans une forteresse, sans privation de son grade ni de ses décorations. La peine ne fut même pas appliquée dans toute sa rigueur : envoyé en résidence à Alicante, Prim fut bientôt autorisé -à se rendre à Vichy. Si ce n'eût été crainte de faire échec au ministère, la Reine l'eût gracié. Quant à Narvaez, il avait obtenu ce qu'il voulait ou à peu près : s'il n'avait pas réussi à empêcher Prim d'être élu député à Reus le 26 mars, il l'avait mis dans l'impossibilité de siéger.
Par ce procédé et d'autres du même genre Narvaez parvint à réduire l'opposition dans les Cortes à cinq membres. Il en profita pour réformer le Sénat dans un sens aristocratique, pour faire voter aux Chambres des règlements restrictifs de leur propre autorité, enfin pour édicter une loi sur la presse qu'on baptisa de loi d'emprisonnement de la presse. Mais la sévérité inflexible de Narvaez le discréditait. Brusquement et sans motif bien explicable, la reine h
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renvoya, en octobre, et les ministères plus libéraux du général Armcro et d'Istùriz préparèrent le retour aux aflaires d'O'Donnell (3o juin i858).
Ce fut le véritable avènement de l'Union libérale. « Offrir à toutes les nuances constitutionnelles, a écrit M. deMazade, une juste représentation dans la vie publique, rallier modérés et progressistes, sans distinction d'origine, l\ un système de libéralisme monarchique indépendant des combinaisons des anciens partis ; créer, s'il était possible, un parti nouveau pour une situation nouvelle, en faisant appel au pays 't en renouvelant le Congrès par des élections, telle était la politique, ou, si l'on veut, l'ambition du général O'Donncll. »
Dès son retour au ministère O'Donncll mit en l»ratique les principes de cette politique de ralliement. Il s'acq.uit ainsi le concours d'hommes dist ingués et par ce libéralisme conciliant, par \c >()uci qu'il prit de la prospérité matérielle du pays, par la gloire qu'il rendit à ses armes, il illait, fait inouï jusqu'alors dans les fastes de la monarchie constitutionnelle en Espagne, se maintenir au pouvoir pendant cinq ans.
Priin commençait à tenir dans son parti un lôle trop important pour qu'O'DonncU n'essayât pas de l'attirer dans les rangs de l'Union. Le l 'j juillet i858 Prim fut appelé à siéger au Sénat.
Il ne semble cependant pas qu'il y ait jamais- < u de sympathie ni une réelh* comnninauté de ^ues entre O'Donncll et le comte de liens. Ce-
lui-ci professait les opinions les plus avancées du progressisme, et, nommé sénateur par le chef de l'Union libérale, il entendit garder toute sa liberté. On le vit dès la première session du Sénat, lorsqu'en décembre i858, Prim prononça, au sujet des relations de l'Espagne et du Mexique, un discours sur lequel nous reviendrons plus tard et qui ne pouvait être agréable au gouvernement. D'autre part, au point de vue militaire, il pourrait bien y avoir eu, entre ces deux hommes, une secrète rivalité : lorsque l'année suivante, en octobre 1869, l'Espagne déclara la guerre au Maroc, Prim ne fut pas d'abord désigné pour faire campagne. Ce fut seulement par ses instances qu'il obtint le commandement d'une division de réserve qui se forma à Antequera et s'embarqua à Algeciras pour Ceuta dans la nuit du 27 novembre. Le lendemain même de leur arrivée les troupes de Prim entraient en ligne.
On sait ce que fut cette campagne, qui eut Tétuan pour objectif. L'armée espagnole dut se frayer un passage le long de la côte, dans un pays montagneux, très difficile, propice aux embuscades. C'était la saison des pluies et des ouragans ; les troupes campaient dans la boue, décimées par le choléra.
Prim se distingua autant par sa vaillance accoutumée que par l'action heureuse qu'il savait exercer sur le moral du soldat. Placé bien vite à l'avant-garde et chargé d'ouvrir le premier tronçon de route de Ceuta h Tétuan, il dégagea
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la vallée de Los Castillejos par un combat célèbre (i*"" janvier 1860) qui lui valut le titre de larquis de Los Castillejos avec la Grandesse de {)remière classe.
Après des soulTrances supportées avec un enlain admirable, l'armée d'O'Donnell s'emparait (le la ville sainte de Tétuan, le 3i janvier 1860. Le 26 avril, un traité mettait fin à cette campagne vraiment héroïque, mais dont les troupes espagnolesnerapportaientquedela gloire. D'avance ' 'urs efforts et leurs sacrifices étaient, de par la olonté de l'Angleterre, condamnés à demeurer lériles. Ce fut une désillusion dans la péninsule lorsqu'on s'aperçut que la mort de sept mille ommes n'était payée par aucun avantage réel, t peut-être cette fâcheuse impression aurait-elle uiné la popularité d'O'Donnell, si elle ne s'était iFacée au souffle d'enthousiasme extraordinaire (jue souleva le retour des troupes victorieuses.
Prim revint précédé d'une réputation d'intré-
lide valeur que lui avait légitimement conquise sa
conduite à Los Castillejos, au Camp de la Faim,
au Cap Noir, à la prise de Tétuan, à la bataille de
rOuad-Ras. Le i"" mai 1860, il débarquait à Ali-
;inte au milieu des acclamations d'une foule ivre
rallégresse. Le lendemain Isabelle le nommait
ommandant général du corps du génie. A Madrid
l'attendait une réception aussi brillante que
elle d'Alicante et, le 11, avec O'Donnell, Ros
de Olano, les généraux et les troupes de l'armée
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SOUS les yeux de la reine, parmi les applaudissements frénétiques du peuple qui couvrait les soldats de fleurs et de couronnes.
Au mois de septembre les réceptions enthousiastes recommencèrent pour Prim, lorsqu'il vint en Catalogne. Il avait toujours eu le souci de sa popularité dans sa province natale. Au Maroc, avant de mener au feu pour la première fois les volontaires catalans, il avait su trouver pour eux des paroles qui les avaient touchés jusqu'aux larmes. A son retour à Alicante, c'étaient les mêmes volontaires qu'il avait placés en tète de la colonne, et son fils, âgé de deux ans, était inscrit sur les rôles du bataillon. Lorsqu'il passa en Catalogne, il l'automne de 1860, Prim revenait d'un voyage en France. De la frontièie à la Junquera il trouva partout des fêtes et des banquets préparés en son honneur. Figueras, Gerone, Matarô, Barcelone, Tarragone, Reus, Tortosa, Valence rivalisèrent en ovations, en discours, en poésies à la gloire du héros de Los Castillejos. Alicante lui avait envoyé une canne de commandement: Barcelone et Reus lui décernèrent des épées d'honneur La capitale catalane lui conféra solennellement le titre de « fils adoptif de la cité», et sa ville natale réclama pour les placer dans la salle du conseil son portrait et l'épée qu'il portait au Maroc. Ce fut pendant deux mois une apothéose triomphale.
Le 20 janvier 1861, en se couvrant pour h> première fois comme Grand d'Espagne, Prim, marquis de Los Castillejos, termina son discours de remerciement à la reine par cette profession de foi : « Si le devoir d'un général, comme celui de tout militaire, est de servir toujours avec loyauté et vaillance sa reine et sa patrie, quand ce militaire, quand ce général sera Grand d'Espagne, que ne devra-t-il pas tonter pour se rendre de plus en plus digne de l'estime de son auguste reine, qui l'a à ce point anobli? Il devra faire. Madame, ce que, la main posée sur la garde de son épée sans tache, promet de faire le marquis de Los Castillejos : défendre vos droits au trône constitutionnel des Espagnes contre ceux qui oseraient les attaquer, et défendre aussi votre personne, toujours, en toutes occasions et quelles que soient les vicissitudes des temps, jusqu^à verser la dernière goutte de mon sang... )) De la part d'un homme aussi nKîsuré dans ses paroles que l'était Prim, le qualificatif de constitutionnel appliqué au trône devait être
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considéré comme une réserve formelle ; mais le temps n'était pas encore où, voyant la souveraine outrepasser les droits que lui conférait la constitution, il s'estimerait relevé de son serment. Pour le moment le marquis de Los Castillejos semblait désireux de ne pas prendre à la politique intérieure une part active. Bientôt du reste un nouveau but allait s'offrir h son ambition d'homme de guerre, lorsqu'il entrevit la probabilité d'une expédition au Mexique et conçut l'espoir d'en devenir le chef.
Il existait entre l'Espagne et le Mexique une contestation au sujet du caractère exlêj-ieiw ou intérieur des dettes laissées au compte du gouvernement mexicain envers les sujets espagnols, contestation dont l'origine remontait au traité de i836, par lequel l'Espagne avait reconnu l'indépendance du Mexique. Si l'on assignait à ces dettes un caractère différent de celui des dettes d'Etat intérieures, il fallait, après avoir trouvé un mode de vérification de ces créances, attribuer h leur payement des fonds provenant d'un revenu assez sûr pour constituer à l'égard des créanciers espagnols une garantie sérieuse. En 1847, ^^^9 ^^ i85i, diverses conventions avaient été conclues, mais h chacune avait fait défaut la ratification de l'une ou de l'autre des parties contractantes. Le 12 novembre i853 une convention, celle-là ratifiée des deux parts, affecta 8 pour 100 du revenu des douanes mexicaines au payement de l'intérêt et à l'amortissement des créances, à condi-
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lion que ces créances fussent espagnoles d'origine et restées dans des mains espagnoles. En i8551e Mexique, ravagé par les révolutionnaires, se trouva avec un trésor vide, des revenus douaniers à peu près nuls, si bien qu'il suspendit ses payements, et aux réclamations des créanciers espagnols il répondit par une demande de suspension de la Convention de i853, en alléguant la nécessité de reviser certaines créances abusivement introduites sous le couvert de cette convention. Il alla même jusqu'à mettre sous séquestre les biens de certains créanciers soupçonnés de fraude, et ne leva ce séquestre qu'à la suite d'une démonstration de la flotte espagnole devant Vera-Cruz. Cependant, le 12 juillet i856, le ministre d'Espagne consentit à passer avec le gouvernement mexicain un acte qui, tout en reconnaissant les stipulations de i853, admettait la revision des créances. Cette réserve ne fut pas agréée par le gouvernement espagnol et la question demeura en litige.
Le différend s'aggrava à la fin de i856; cinq sujets espagnols furent assassinés à la ferme de San Vicente, près de Cuernavaca. Le ministre d'Espagne au Mexique réclama un châtiment exemplaire et estimant que la justice mexicaine n'avait pas poursuivi son oîuvre avec la diligence convenable, il rompit les relations diplomatiques le 19 janvier 1867. Le Mexique essaya de parlementer. Il envoya en Espagne M. Lafragua ; après un mois de démarches, les
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pourparlers furent rompus, à la fin de juin iSay. L'Espagne exigeait, outre l'exécution stricte du traité de i853, le châtiment des assassins de San Vicente et une indemnité de ce chef. Ce fut sur ce dernier point que la négociation échoua. Les relations restèrent donc suspendues et le discours de la couronne du i*^"" décembre i858 fit allusion à cet état de choses, en manifestant à Tégard du Mexique des sentiments assez belliqueux.
Ce fut en réponse h ce passage du discours d(^ la couronne que Prim fit au Sénat en faveur du Mexique une motion qui surprit : il dénonça \v mal fondé de certaines créances et démontra que le gouvernement mexicain, impuissant à mainte nir Tordre dans l'état d'anarchie présent du pays, avait, après les assassinats de San Yicenle, fait son possible pour en tirer vengeance et effectivement arrêté et exécuté huit des coupables. H estimait donc qu'une guerre ne serait ni raisonnable, ni juste. « Du reste, ajoutait-il, à qui irez-vous demander satisfaction ? Au gouvernement de Juarez qui est à Vera-Cruz? 11 vous répondra que malgré son désir de satisfaire à vos exigences, il ne peut le faire, parce que son autorité ne s'étend pas au delà des murs de cetto place. Au gouvernement de Zuloaga, qui occup«^ la capitale ? Il vous fera la même réponse. »
Pour s'exprimer d'une façon qui choquait à cr point le sentiment général, il fallait que le marquis de los Castillejos s'estimât mieux informé que personne. Il pouvait l'être en effet. Il était
;imi intime de Lozano Armentia, qui avait été ministre d'Espagne au Mexique et qui s'était vu disgracier pour avoir dénoncé h son gouvernement diverses fraudes des créanciers espagnols du Mexique. De plus Prim avait épousé, quelque temps auparavant, une Mexicaine de très riche famille, M"® Agùero, nièce d'un personnage politique dont le nom se retrouvera un peu plus loin, Echeverria. Cependant son discours ne convertit aucun sénateur et lorsqu'on passa au vote, il resta seul de son avis.
En dépit de ses déclarations le ministère O'Donnell n'en vint pas encore aux hostilités avec la république mexicaine et même il approuva un traité signé au mois de septembre 1869 entre Mon, ambassadeur d'Espagne à Paris, et Almonte, représentant du président /uloaga. Cette convention assimilait décidément il la dette extérieure, avec les mêmes garanties et privilèges, la dette dont les titres étaient aux mains des créanciers espagnols et à laquelle la convention de i836 donnait la qualification vague de dette propre et nationale.
Au moment où se concluait le traité Mon- Almonte, le président Zuloaga, chef du parti conservateur, était remplacé par son propre lieutenant Miramon, qui se trouvait maître de Mexico et que l'Espagne reconnaissait en fait en envoyant auprès de lui M. Pacheco ; O'Donnell se flattait de la naïve illusion que son ambassadeur pourrait jouer le rôle d'arbitre entre Mira-
mon et Juarez. Ce dernier, en 1860, avait le siège de son gouvernement à Vera-Cruz, mais il ne tarda pas à l'emporter sur Miramon et, le 11 janvier 1861, il entrait en vainqueur h Mexico.
Juarez se trouva mal disposé à l'égard de l'Espagne, par antipathie de race d'abord, en vertu de son origine indienne, puis par ressentiment de la reconnaissance de Miramon. Il avait déjà manifesté son mauvais vouloir, au moment de la convention Mon-Almonte, en protestant contre ce traité; il avait saisi un bâtiment de commerce espagnol, la Concepcion, qu'il n'avait relâché qu'à la suite d'une démonstration navale devant Vera- Cruz. Enfin si, enjuin 1860, il avait laissé passer M. Pacheco qui se rendait auprès de son rival, il prit sa revanche aussitôt installé à Mexico : un de ses premiers soins fut en effet d'expulser l'ambassadeur d'Espagne, avec cette inadmissible distinction que la mesure était dirigée contre la personne de M. Pacheco, non contre son gouvernement.
Ainsi, au début de 1861, non seulement le traité Mon-Almonte était déchiré, mais les rapports étaient rompus, à la suite d'une insulte grave, entre l'Espagne et l'homme qui, de fait sinon de droit, se trouvait le maître de la république mexicaine. O'Donnel, cependant, n'intervint pas immédiatement; la flotte avait besoin d'être complétée, et il attendit. A ce moment du reste l'Espagne seule avait cessé les relations avec Juarez. Ce fut seulement lorsque la loi du 17 juillet 1861 suspendit pour deux ans le paye-
ment dos intérêts de la dette étrangère, que les ministres de France et d'Angleterre protestèrent et se retirèrent.
Prim suivait les phases diverses de l'imbroglio mexicain. En juillet 1861, il vint en France, à \'ichy, et y vit Napoléon III. Entre l'empereur, à l'apogée de. sa fortune, et le soldat ambitieux qu'était Prim, il y avait des affinités : de vagues songes de gloire militaire, le désir d'accomplir de grandes choses. Ils cédèrent l'un et l'autre à ce don de séduction qui fut une des forces de Napoléon III et qui valut à Prim tant d'amitiés dévouées ; dans leurs conversations, ils effleurèrent l'éventualité d'une expédition au delà de l'Atlantique. L'empereur y fait allusion dans une lettre qu'il écrivit h Prim un peu plus tard, le '2^ janvier 1862 : « Votre rcve de Vichy s'est réalisé ; voici les troupes espagnoles et françaises <|ui vont combattre cote à côte pour la même cause... » Ce rêve de Vichy, quel était-il ? Bien imprécis, sans doute, pour laisser place au malentendu qui se manifesta par la suite. Ce qui (îst certain, c'est que, dès le milieu de 1861, Prim se préoccupait, avec une arrière-pensée person nelie, des événements du Mexique. En août, il assista à Paris, chez M"* Agùero, à une entrevue «•nlre M. de la Fuente, représentant de Juarez, et uo secrétaire de l'ambassade d'Espagne. Mais ces pourparlers n'eurent pas de suite, et très peu après le gouvernement d'Isabelle s'engageait dans une voie toute diiTérente.
Le 6 septembre 1861, M. Mon, ambassadeur d'Espagne à Paris, télégraphiait au ministre des iVffaires étrangères, Calderon Collantes : « La France et l'Angleterre vont s'emparer des douanes de Vera-Cruz et de Tampico pour se rembourser de toutes les sommes que le Mexique leur doit. Dans ce but, des forces navales se di rigent vers ces points. Elles semblent ne se soucier en rien de nous... Je sais que l'idée d'une monarchie leur est agréable; l'occasion est favorable pour une solution, parce (jue nous sommes tous offensés et les Etats-Unis très affaiblis ', et jo me réjouirais que nous sortions de ceci sans y perdre. »
Quatre heures plus tard, Calderon Collantes <ixpédiait à Mon un télégramme où, sans faire allusion à la dépèche que nous venons de citer, le ministre invitait Mon à s'informer si le gouvernement français n'aurait pas l'intention de faire une démonstration au iNIexique. Le soir même un second télégramme de Collantes à Mon disait : c( Nos dépêches d'aujourd'hui se sont croisées. Le gouvernement est décidé h agir énergiquement. Un bateau à vapeur partira, porteur : d'instructions catégoriques au capitaine gêné- , rai de Cuba, pour qu'il agisse contre Tampico et Vera-Cruz... Votre Excellence peut le faire connaître au gouvernement impérial. Si l'Angle- i terre et la France conviennent d'agir d'accord
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ivec l'Espagne, les forces des trois puissances se réuniront, tant pour obtenir la réparation des outrages que pour établir un ordre régulier et stable au Mexique. Si ces puissances font abstraction de TEspagne, le gouvernement de la reine, qui attendait un moment opportun pour agir avec vigueur, sans donner motif de lui attribuer des vues politiques d'aucun genre, obtiendra les satisfactions (ju'il a le droit de réclamer» en se servant des forces qu'il possède, et qui sont supérieures à celles qui sont nécessaires pour réaliser une entreprise de ce genre... » Ne faut-il pas voir dans la coïncidence soi-disant fortuite de la première dépèche de Collantes avec la nouvelle communiquée par Mon, une malice diplomatique imaginée pour ne point avouer que l'espoir d'être soutenu par la France et l'Angleterre et le désir de ne pas les laisser agir seules étaient les véritables motifs de la décision subite prise par l'Espagne ? Quoi qu'il en soit, le cabinet de Madrid entra en effet en conversation avec ceux de Paris et de Londres, et, le 3i octobre 1861, ilsignaitavec eux la convention de Londres. L'article i""" de cet cctc stipule que les alliés enverront au Mexique des forces suffisantes « pour pouvoir saisir et oc- ' iiper les différentes forteresses et positions mi-
ituires du littoral mexicain ». Il ajoute : « Les ( ommandants des forces alliées seront, en outre,
iiitorisés à accomplir les autres opérations qui
oraient jugées, sur les lieux, les plus propres îi l'-aliser le but spécifié dans le préambule d*.' la
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présente convention et notamment à assurer la sécurité des résidents étrangers. )) Après cette clause, singulièrement élastique, l'article 2 cherche à limiter l'action que pourront exercer les trois puissances : « Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne rechercher pour ellesmêmes, dans l'emploi des mesures coercitives prévues dans la présente canvention, aucune acquisition de territoire, ni aucun avantage particulier, et <7 n'exercer y dans les affaires intérieures du Mexique, aucune influence de nature à porte atteinte au droit de la nation mexicaine de chai' sir et de constituer librement la forme de son goui^ernement. »
Insérée dans la convention à la demande expresse du cabinet de Londres, cette dernièref clause aurait du être rejetée par les gouvernements français et espagnol, s'ils eussent été de bonne foi. En réalité, l'Angleterre seule organisa son expédition avec le ferme propos d'exiger du Mexique la simple exécution de ses engagements financiers. L'Empereur se lança dans cette aventure avec l'intention bien arrêtée de provoquer au Mexique un changement de gouvernement dans le sens monarchique et d'y installer l'archiduc Maximilien d'Autriche. Quant au gouvernement d'Isabelle, sa pensée a paru moins nette et moins facile à saisir.
On sait combien avait été sensible à l'Espagne la ruine de son empire colonial en Amérique. En ce qui regarde le Mexique, elle avait conserv(
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m vague espoir de le rattacher un jour à la uère-patrie, non plus directement, mais par [uelque lien dynastique. Elle y était encouragée • ar le souvenir du plan d'Igualay projet inspiré par Iturbide en 182 1, et qui posait le principe Tune monarchie constitutionnelle mexicaine, à la ète de laquelle aurait été appelé un des frères le Ferdinand Vil ou l'archiduc Charles d'Autrihe. Aussi, h l'époque où Narvaez était premier ninistre et O'Donnell capitaine général de Cuba, vers i845-46, le gouvernement espagnol, sur les ivances de certains émigrés mexicains, avait-il ru possible l'établissement d'un prince au Mexique. Quelques millions avaient été alTectés à cette ■nlreprise et le général Paredes se serait laissé ^^agner. Paredes fit en effet une révolution, nais garda le pouvoir pour lui, la négociation ivec l'Kspagne s'étant rompue, soit par suite de iiéfiances inspirées au cabinet de Madrid par O'Donnell lui-même, soit parce qu'au dernier moment Narvaez se heurta à un refus du candidat iuquel il avait songé, l'infant don Rnrique, et n'en estima présentable aucun autre.
Iturbide et Paredes n'avaient pas été les seuls a chercher dans l'établissement du régime monarchicpie le moyen de donner au Mexique la stabilité gouvernementale. Le dictateur Santa- Anna était dans les mêmes idées, et, au moment où se décida l'intervention armée des trois puissances, un de ses amis, Cutiorrez de Estrada, qui depuis 18.39 «'vait multiplié les démarches
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pour donner un roi iiu Mexique, venait tout récemment de se remettre en campagne et avait arrêté son choix sur Tarohiduc Maximilien.
Le cabinet de Madrid, à l'époque où il entama les négociations qui aboutirent à la convention de Londres, ignorait que la candidature de Maximilien était déjà adoptée par Napoléon III; il semblait ignorer également que, pour ménager la susceptibilité du Mexique, ombrageux h l'excès envers tout ce qui pouvait lui rappeler une domination exécrée, M. Gutierrez de Flstrada avait évité de s'adresser à un prince espagnol, et ce qui prouve les illusions qu'O'Donnell conservait à cet égard, c'est que, vers le mois d'août 1861, il aurait fait sonder le gouvernement anglais pai- M. Murphy, dans le but de savoir s'il aurait son concours pour mettre un Bourbon sur le trône du Mexique.
En dépit des assertions postérieures de Calderon Collantes, il est prouvé que les ministres d'Isabelle n'avaient pas renoncé à cet espoir lorsqu'en septembre ils entrèrent en conversation avec les cabinets de Paris et de Londres, et ce ne fut assurément pas sans une désagréable surprise que M. Collantes reçut, h la mi-octobre, le compte rendu d'un entretien que M. Mon venait d'avoir, le 12, avec M. Thouvenel. Après une allusion à l'établissement éventuel d'une monarchie au Mexique, le ministre de l'Empereur insinua que si les Mexicains se décidaient à faire choix d'un prince, il importait que ce choix
tonibiU sur un bon candidat : « Le gouvernement. derKinpereiir,ajouta-t-il, envisageant cette éventualité avec un parfait désintéressement, écartait d'avance toute candidature d'un prince de la famille impériale et ne doutait pas que les autres puissances ne fussent dans de pareilles dispositions. » M. Thouvenel aurait même laissé entendre que, le cas échéant, un archiduc d'Autriche aurait l'assentiment de Napoléon III.
M. Collantes crut, ou affecta de croire, que ces
insinuations avaient été faites trop légèrement
[)our qu'il fallût leur donner l'importance d'une
(•ommunication officielle. 11 ne les releva pas,
mais il entra avec ardeur dans les vues du gou-
' crnement impérial pour faire triompher, contre
I volonté opposée de l'Angleterre, l'idée d'ap-
lyer de l'ascendant moral des puissances les
immes d'ordre qui voudraient tenter de régé-
' rer le Mexique. II joignit ses efforts à ceux du
ibinet des Tuileries pour faire éliminer de la
«nvention de Londres les clauses trop précises
li auraient pu contrarier l'action intérieure des
liés au Mexique, action dont, par hypocrisie
iplomatique, ils feignaient de repousser la pen-
e, alors cju'ils étaient fermement résolus à pro-
)quer le mouvement spontané qui leur permet-
î ait d'intervenir et de porter au trône leur
indidat. Où ils n'étaient plus d'accord, c'était
w la personne de ce candidat. Sur cet article,
l. Collantes avait fait la sourde oreille, tant que
I convention ae Londres n'avait pas été signée.
Le 9 décembre seulement, il se décida à répondre aux insinuations de M. Thonvenel, que M. Mon lui avait transmises deux mois auparavant. 11 écrivit alors à M. Mon que si l'une des puissances présentait un candidat, TEspagne considérerait comme le plus conforme au droit, à la tradition et à l'histoire l'élection d'un prince de la maison de Bourbon ou intimement uni à elle. Ji
L'Espagne avait donc, à ce moment, l'ambition de donner un roi au Mexique. Lequel ? on ne saurait le dire avec précision. Les uns ont parb' de l'infant don Juan, chef de la branche carliste. Selon d'autres, le candidat eût été un cousin de la reine, don Sébastien. Certains croient que c'était au duc de Parme, ou plutôt au duc de Modène que songeait Isabelle. Enfin, d'après des indices qui paraissent plus sûrs, le trône du Mexique aurait été destiné à la sœur d'Isabelle, doîïa Maria-Luisa, mariée au duc de Montpensier, ou h l'infante dona Isabelle, fille aînée de la reine, âgée de dix ans, et que l'on aurait mariée au prince Charles de Hohenzollern-Sigmaringen.
Dans le discours où, en i858, il avait critiqué la politique adoptée à l'égard du Mexique, Prim avait cependant déclaré que, si le conflit ne pouvait être évité, il se mettait a la disposition du gouvernement. En i86T,il s'empressa, nonplus
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lie se met Ire h la disposition d'O'Donnell, mais de solliciter le commandement de l'expédition. De sa part, la démarche était assez étrange. Son humeur aventureuse, le désir de conduire une campagne lointaine, dont toute la gloire serait pour lui, le firent passer par-dessus les considérations qui, en honne logique, auraient du lui conseiller l'attitude la plus réservée.
Appuyée par l'Empereur, sa demande ne pouvait être repoussée. Du reste, le héros de Los Castillejos n'était-il pas l'homme qu'il fallait pour rééditer au Mexique l'aventure de Fernand t Portez, pour y ressaisir en faveur d'un infant d'Espagne la couronne tombée de la tête de FerlinandVIl? Les relations que son mariage lui ait créées dans le monde mexicain pouvaient re par lui mises à profit pour explorer le terlin avant d'engager la partie. Prim enfin était ;i progressiste, c'est-à-dire un allié un peu inrtaln de l'Union libérale. S'il réussissait, rie ' sterait-il pas auprès du souverain auquel il irait conquis un trône ? S'il échouait, le sacrifice I sa personne d'un rival possible ne pouvait "lUer beaucoup à O'Donnell. Prim fut donc, le ' novembre 1861, nommé commandant des rces espagnoles envoyées au Mexi(|U(;, avec '«uvoirs de plénipotentiaire pour régler les 'piestions en litige. Le 23 il partit, avec sa femme ' son fils, pour la Havane, où était fixé le ren- 1' z-vous des alliés.
Prim emportait des instructions qui se confor-
maient dans leur teneur à la lettre de la convention de Londres : « Dans la grande mission quo vous allez entreprendre, y était-il dit, l'influence doit être purement morale en tout ce qui con- €erne le gouvernement intérieur du peuple mexicain. » Ces instructions, « élastiques, discrétionnelles », de l'aveu d'O'Donnell lui-même, laissaient au chef de l'expédition l'initiative la plus ample ; il devait avant tout étudier le pays ■et aviser ensuite son gouvernement du résultat <le ses observations.
Mais, en plus de ces instructions, Prim en reçut certainement d'autres d'un caractère confidentiel, qui lui dévoilèrent la pensée intime d'Isabelle, son désir, s'il s'établissait une monarchie au Mexique, de voir appeler au trône un prince ou une princesse de la maison d'E^spagne.
Lorsque Prim arriva à la Havane, le 2,3 décembre, le gros de l'expédition espagnole était déjà parti et avait même occupé Vera-Cruz le 17. Cette précipitation a agir, sans attendre la venue des contingents anglais et français, avait causé quelque étonnement aux alliés. Pour calmer la susceptibilité mise en éveil du cabinet des Tuileries, le gouvernement espagnol lui expliqua que Serrano, capitaine général de Cuba, n'avait pu être prévenu à temps des arrangements pris, en vertu de la convention de Londres, pour combiner l'action des puissances, et qu'il avait obéi h des instructions antérieures.
Prim fut obligé de son côté d'excuser ce soi-
Li: M i:\iQiE oj
disant malentendu aux commandants des forces ;dliées qui le rejoignirent à la Havane et, pouicombattre la mauvaise impression causée par cette opération prématurée, il fit partir de conserve avec l'escadre française les trois navires <|ui restaient à sa disposition. Le 8 janvier 1862, Prim, les représentants de la France, l'amiral -lurien de la Gravière et M. Dubois de Saligny, ceux de l'xVngleterre, le commodore Dunlop et sir Charles Wyke, débarquaient à Vera-Cruz.
Prim se trouvait avoir, vis-à-vis de ses collègues étrangers, une sorte de prépondérance. Il la devait à la réunion en sa personne des pouvoirs de plénipotentiaire et de chef militaire, ^•t aussi à la supériorité numérique du continssent espagnol. De plus, la confiance que lui iivait témoignée Napoléon III devait au premier abord lui assurer la déférence des représentants du gouvernement impérial.
Dès le début cependant, le marquis de Los Castillejos adopta une ligne de conduite en divergence complète avec les vues de T^mpcreur, non qu'il les ignorât, car il savait parfaitcflient avant de quitter l'Espagne quelle importance Napoléon attachait à rétablissement d'une monarchie au Mexique et même quel était son candidat ; mais, chargé de son côté de s'enquérir des chances éventuelles d'une candidature espa-
gnole, Prim ne pouvait faire le jeu de la politique française.
Ce fut Terreur du gouvernement impérial de croire aveuglément quelques monarchistes qui prétendirent disposer au Mexique d'un parti assez nombreux pour assurer le succès de la candidature autrichienne, pour peu qu'elle fût appuyée par la présence des forces alliées. Prim avait, par sa femme, des relations dans le parti adverse, le parti démocratique, et, mieux informé que Napoléon, il se tint sur ses gardes visà-vis des conservateurs. Lorsqu'à la Havane, le P. Miranda, iNIiramon et autres essayèrent de lui arracher en leur faveur quelque déclaration formelle, il évita de s'engager et leur répondit qu'il ne pouvait entrer en conversation qu'avec un gouvernement constitué. « Puisque, leur écrivit-il, vous êtes très nombreux, profitez de ce que les forces du gouvernement, pour faire face aux alliés, sont concentrées sur le Chiquihuito et le Ccrro-Gordo, et faisant un effort marchez sur la capitale et emparez-vous-en. Si vous v êtes quand arriveront nos chargés de pouvoirs, ce sera avec vous que traiteront les alliés. »
Evidemment il soupçonnait déjà le parti conservateur d'impuissance ; il le savait plus ou moins acquis à une candidature que la reine Isabelle n'avait aucun intérêt à soutenir ; restait à voir ce que l'Espagne pouvait attendre de Juarez et pour cela mieux valait ne pas le brusquer. Aussi, deux jours après son débarquement ■
;i Veia-Cruz, le lo janvier 1862, Prim faisait-il iiflTicher une proclamation, signée par les représentants des Puissances, et annonçant aux Mexirains, en termes très mesurés, le but de l'expédition.
Ce n'était pas le tout de parler à la nation ; il fallait bien s'adresser au gouvernement mexicain. Or, il n'en existait qu'un : celui de Juarez. I.e i3 janvier, les représentants des Puissances se réunirent pour rédiger h son adresse une note collective à laquelle devaient être joints les ultimatums respectifs de la France, de l'Espagne et de la Grande-Bretagne. Cette note était rédigée, les ultimatums clos, lorsque l'idée fut émise ({u'il convenait de se communiquer réciproquement le contenu des ultimatums, pour que chacun sut à quoi il s'engageait en soutenant les revendications de ses alliés. L'Espagne réclamait des excuses pour l'expulsion de son ambassadeur, la reconnaissance du traité Mon-Almonte, enfin des indemnités pour les attentats commis sur ses nationaux et pour la destruction du navire la Conccpcion. Ces demandes, non plus que celles de TAngleterre, ne soulevèrent d'objections. Quand on en vint aux réclamations de la France et qu'on apprit que M. de Saligny exigeait l'exécution pleine et entière du contrat passé en 1 869 entre Miramon et le banquier suisse
IJecker, le délégué anglais, sir Charles Wyke, protesta avec une extrême énergie. Personne ne soupçonnait alors par quel pacte secret M. de
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Morny s'était engagé à prendre la défense de la banque .lecker. La prétention, exorbitante en «Ile-même, n'en parut que plus inexplicable. Les plénipotentiaires anglais refusèrent très nettement de la soutenir et Prim se rangea de leur coté. Ce fut en vain que le jour suivant on chercha un expédient pour aplanir cette difficulté et les déléo[ués décidèrent d'en référer à leurs gouvernements.
Du fait de cette première divergence, les plénipotentiaires se trouvaient réduits pour deux mois à l'expectative. Quelle attitude prendre, durant cette attente, à l'égard du gouvernement mexicain? Avec loooo hommes à Vera-Cruz, pouvaient-ils rester silencieux pendant des semaines sans dire l\ ce gouvernement ce qu'ils attendaient de lui ? Ils rédigèrent donc une note t)ù les réclamations demeurèrent imprécises, et où ils se rabattirent sur des considérations ^générales relatives a l'état intérieur du Mexique, dans le sens de la proclamation du lo janvier. « Trois grandes nations, disait ce document, n'ont pas formé alliance uniquement pour venger les outrages dont a pu se rendre coupable vis-à-vis d'elles un peuple soumis lui-même à de cruelles épreuves. Il était plus digne d'elles, en unissant leurs armes, de tendre à ce malheureux peuple une main amie et de chercher à le sauver sans l'humilier... Nous venons ici pour être témoins et, au besoin, les protecteurs de la régé- ; nération du Mexique. Nous venons assister à son -
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organisation définitive, sans vouloir intervenir en aucune façon dans la forme de son gouvernement ni de son administration intérieure. C'est au Mexique seul qu'il appartient de juger quelles sont les institutions qui lui conviennent, quelles sont celles qui s'accordent le mieux avec ses besoins et avec la civilisation du xix® siècle. Xous pouvons montrer au peuple mexicain quelle est la route qui le conduira sûrement à la prospérité. Seul il doit, sans intervention étrangère, s'engager dans cette route... »
On était loin des termes tranchnnts d'un ultimatum. Le gouvernement de Mexico dut être le premier surpris de la modération et des contradictions de ce langage. Avec une bonhomie ironique il agréa le bon vouloir que manifestaient les puissances de l'aider à parachever la grande œuvre de régénération et de pacification poursuivie depuis trois ans par Juarez. Il avait, ajoutait-il, la volonté et les moyens de satisfaire aux justes exigences des alliés ; mieux encore" : il était prêt à tous les sacrifices pour rétablir son crédit ébranlé. Le minisire des affaires étrangères de Juarez, Dobladc», s'enhardit même il déclarer que la présence des troupes alliées était inutile pour consolider le g(»uvernement : une escorte d'honneur de 2000 hommes sulïirait pour accompagner les délégués à Orizaba, oij Ton discuterait les clauses d'un arrangement, felle fut la réponse à la note collective et aussi .1 une première demande de laisser le corps
expéditionnaire occuper un campement plus salubre, dans la région tempérée.
Il était, en effet, impossible aux contingents européens de rester plus longtemps autour de \ era-Cruz où le ço/tiito Tiegio menaçait de les exterminer. Déjà huit cents malades du corps espagnol avaient été évacués sur la Havane. L'amiral Jurien de la Gravière eut été d'avis do conquérir de haute lutte les campements qu'il fallait à tout prix se procurer loin de cette côte au climat meurtrier. C'eût été pour lui la meilleure réplique à la réponse dérisoire de Doblado ainsi qu'à une lettre d'insolente menace que le général Zaragoza adressa aux plénipotentiaires le 10 février. Prim et sir Charles Wyke préférèrent négocier. Les instructions du délégué anglais lui interdisaient de s'engager à l'intérieur. Quant au général espagnol, il hésitait ii risquer une opération de vive force : ses soldats ne pouvaient porter dans leurs sacs que pour cinq jours de vivres ; au delà, les moyens de transport insuffisants dont il disposait n'assuraient le ravitaillement que pour quatre jours ; encore était-ce à condition de n'emmener ni ambulances, ni munitions de réserve. En fait, le corps expéditionnaire n'était aucunement organisé pour prendre Toffensive. Le général Serrano, chargé de constituer le contingent espagnol, estimait que pour aller à Mexico il eût fallu 25 ooo hommes, et l'ancien dictateur Santa- Anna écrivait à la fin de janvier 1862, en faisant
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allusion aux alliés : a Ce qui appelle Tattention, c'est la petite force avec laquelle ils prétendent marcher sur la capitale. Us pensent sûrement que les Mexicains sont armés de flèches et de casse-tête. » Où le corps expéditionnaire eût pu exercer une action décisive, c'eut été dans le cas où le parti conservateur se fût soulevé en masse contre Juarez, mais c'était à peine si quelques guérillas tenaient encore la campagne ; le gros du parti restait coi, impuissant ou paralysé par les lois de terreur édictées par Juarez.
Prim avait donc des raisons d'ordre militaire pour ne pas engager les hostilités. 11 en avait d'autres, d'ordre politique, pour se maintenir à l'égard du gouvernement mexicain dans l'attitude de modération qu'il avait adoptée dès le début. Puisque, pour formuler un ultimatum précis, il fallait attendre les instructions d'Europe, tant que ces instructions n'étaient pas arrivées, on n'avait aucun motif, ni de changer de manière d'être vis-à-vis de Juarez, ni d'intervenir dans les affaires intérieures du pays. Sur ce point, le comte de Heus s'en tenait ii ce qu'il avait dit, à la Havane, aux exilés mexicains : il traitait avec le gouvernement installé à Mexico, quel qu'il fût, et entendait rester neutre entre les partis. Aussi ne tint-il pas à lui que Miramon ne débarquât à Vera-Cruz, à la fin de janvier, et ne fût laissé libre d*agir au Mexique, à ses risques et périls. Ce furent les Anglais (pji, pour des griefs particuliers, remontîint à la
présidence de Miramon, s'opposèrent formellement à ce qu'il pénétrât au Mexique.
Quelques jours après cet incident, les alliés se décidèrent à adresser au gouvernement de Mexico la demande formelle d'accorder au corps expéditionnaire le libre accès de la zone tempérée. Prim était bien décidé, si les juaristes prétendaient lui disputer le passage, h faire usage de la force ; le 7 février, il faisait part ii son gouvernement de sa résolution à cet égard. Mais il préférait obtenir cette concession à l'amiable. Aussi, dans ses communiqués officiels aux ministres de Juarez, garda-t-il des ménagements qu'on a eu tort de lui reprocher plus tard comme une marque de faiblesse, car, tout en évitant de froisser publiquement le sentiment national, il sut faire entendre au président, par un intermédiaire officieux, un langage qui coupât court a toute équivoque. En efîet, le 6 février, Doblado ayant répondu d'une façon évasive à la demande des alliés, Prim adressa à Echeverria, oncle de sa femme et ministre des finances de Juarez, une lettre privée, destinée à ne laisser subsister aucun doute à Mexico sur l'intention bien arrêtée des alliés d'aller s'établir dans la région saine d'Orizaba, et rédigée entermessi énergiques que Juarez et ses ministres renoncèrent aussitôt à traîner la négociation en longueur. Se rendant à l'invitation des alliés, le 19 février 1862, Doblado vint conférer avec Prim, chargé de représenter les trois Puissances. Après une entrevue de quel-
<|ues heures, ils signaient les préliminaires de la Soledad.
Admettant que le gouvernement mexieain n avait pas besoin du secours « offert avec tant de bienveillance n par les Puissances, la Convention déclarait dans son article premier que les lUiés se plaçaient dès ce moment « sur le ter-
ciin des traités » pour formuler toutes les réclamations qu'ils pouvaient avoir à présenter. Les articles 2 et 3 stipulaient (Jue des conférences
ouvriraient à Orizaba pour régler les divers iiiges et que, cependant, les forces alliées occuj»eraient Cordova, Orizaba et Tehuacan. Dans un -enliment peut-être un peu trop chevaleresque, Prim avait admis qu'en cas de rupture, les troupes rétrograderaient vers la cote en deçà des premiers obstacles placés sur leur route, jusqu'à Paso Ancho et Paso de Ovejas. Enfin,
n vertu du dernier article, le pavillon mexicain Tait arboré de nouveau à Vera Cruz, à côté des Irapeaux des Puissances, le jour même où les troupes alliées se mettraient en marche vers J intérieur.
Telle était cette fameuse convention de la soledad, qui fut si vivement critiquée en France <t (|ue PEmpereur désavoua le 2 avril. Sans doute, elle était en contradiction absolue avec l'arrière-pensée de Napoléon III, mais ce n'est pas à cette pensée qu'avait à se conformer le ^'énéral Prim : c'était aux stipulations de la '^onvf-ntion de Londres, et il faut voir les choses Lkomardo.^. 5
avec un esprit singulièrement prévenu pour ne pas reconnaître qu'il n'y avait aucune autre manière d'agir, si l'on voulait réellement n exercer, dans les affaires du Mexique, aucune influence de nature à porter atteinte au droit de la nation mexicaine de choisir et de constituer librement la forme de son gou{>ernement. Dans les circons tances d'alors, il n'y avait qu'un gouvernement existant , celui de Juarez ; ce gouvernement n'avait pas acquis toute la force et la stabilité désirables ; il avait encore des adversaires, mais ceux-ci se montraient incapables de se substituer à lui ; Doblado lui-même avoua au général Prim que dans certaines provinces l'autorité de ce gouvernement était encore mal assise et ne pou vait s'exercer sans ménagements. Ce fut justement pour ne pas susciter de nouvelles difficultés intérieures à ce gouvernement , peu robuste encore, mais viable, que Prim montra dans la discussion des préliminaires de la Soledad u condescendance qui n'eût pas été de mise aved une nation plus solidement constituée. En reconnaissant l'état de choses existant, en arborant dflt nouveau le pavillon mexicain à Yera-Cruz, il contribuait h consolider le gouvernement de Juarez dans le pays, et plus ce gouvernement serait fort et stable, mieux on serait en droit d'exiger de lui des garanties réelles, l'exécution de ses engagements et le respect des étrangers.
On a beaucoup épilogue en France et en
Espagne sur la prétendue faute eommise par les délégués, au début de l'expédition du Mexique, en reconnaissant le gouvernement de Juarez. Mais, quand même on fût tombé d'accord, le lendemain du débarquement, sur les termes d'un ultimatum, il fallait bien adresser cet ultimatum ;i quelqu'un, et à qui, sinon à Juarez ? et Tadresser à Juarez n'était-ce pas, en fait, reconnaître celui-ci ? Le défaut d'entente des plénipotentiaires au sujet de la créance Jecker ayant fait I etarder la présentation de cet ultimatum, quel prétexte auraient eu les alliés de prendre une attitude résolument hostile envers un gouvernement qui se déclarait de bonne volonté, prêt à négocier, et auquel on semblait ne plus savoir quoi demander ? Tant qu'on n'articulait aucun L^^rief précis, on n'avait pas le droit de le traiter • n ennemi. Plus tard il serait temps d'en venir aux moyens de coercition, si les Mexicains ne se rendaient pas aux exigences des alliés, quand elles seraient enfin formulées aux conférences d'Orizaba, Cette éventualité était prévue par les préliminaires de la Soledad, et Prim entendait si bien conserver les moyens d'agir par la force, le cas échéant, ({ue, le 27 février encore, dans une de ses dépèches à Calderon Collantes, il I entretenait de la nécessité d'augmenter l'effectif de la division espagnole.
Il n'est pas douteux cependant qu'il ne préférât les moyens pacifiques et ne crût a leur efficacité, ('/est avec une satisfaction visible que
dans une de ses premières dépêches, peu de temps après son arrivée à Vera-Cruz, il constate la tournure amicale que, « par la force des circonstances », ont prise les relations avec les Mexicains. Les esprits se calment, les mauvaises passions s'éteignent, les communications sont rétablies avec la capitale ; les Espagnols peuvent voyager sans danger dans le pays. « A mon avis, écrivait-il, ce changement dans les sentiments des naturels et des autorités est extrêmement favorable au développement des plans que s'est proposés le gouvernement de Sa Majesté en envoyant dans ce pays l'expédition que j'ai sous mes ordres. En temps opportun, on mettra en œuvre toute l'influence morale que nous sommes en train d'acquérir pour arriver à établir au Mexique un ordre de choses qui résulte de la volonté de la majorité, tout en offrant des garanties de stabilité et de solidité quant au régime intérieur et en assurant le respect des étrangers et l'exécution des pactes internationaux. »
A mesure qu'il prenait plus ample connais-* sance des hommes et de l'état du pays, le comte de Reus se fortifiait dans la conviction qu'une politique de modération et de générosité était la plus conforme aux intérêts de l'Espagne au. Mexique. Ce n'est pas qu'il eût gardé l'illusion de pouvoir mettre sur le trône de Mexico un f prince espagnol. Il reconnut vite l'inanité de ce projet. Mais, en même temps, il prit confiance dans l'avenir du gouvernement fondé par Juarez. ,
Peut-être accorda-t-il trop de crédit aux confidences adroites, à la franchise apparente de iJoblado. Pour justifier son opinion, il avait cependant des raisons plus sures, notamment la présence au ministère des finances de l'oncle le sa femme, M. Echeverria, qu'il n'était pas -oui à apprécier. Au dire, peu suspect de partialité, de sir Charles Wyke, M. Echeverria était un homme d'un mérite considérable, socialement et politiquement parlant ». Le ministre inglais avait été « frappé de son grand bon sens ' t de l'idée exacte qu'il s'était formée de la situation de son pays ».
Si ce gouvernement de Juarez présentait des garanties de durée, s'il montrait de la bonne volonté, ce pouvait être une politique habile, de l.'i part de l'Espagne, de s'acquérir des titres .1 la reconnaissance de ce gouvernement et, par -a modération, de contraindre le Mexique à ibdiquer cette haine que le souvenir des luttes le l'indépendance entretenait vivace en lui f'ontre ses anciens maîtres. Dans un discours jrniioncé au Sénat à la fin de cette même année t^^f-jy nous relevons ces paroles de Prim, relatives aux États sud-américains : « Ces peuples, lui furent et qui sont en train de redevenir nos Irères, se sont émancipés de la mère-patrie eut-être en un âge trop tendre , convaincus u'ils étaient d*être en état de se gouverner euxêmes. L'Espagne se montra sévère pour ces Is auxquels elle avait donné l'être, qu'elle avait
élevés avec l'intérêt d'une mère alTectueuse. Elle voulut les faire rentrer dans l'obéissance par la force des armes, mais eux se défendirent avec la vaillance qu'ils avaient héritée de leurs pères, et la lutte fut sanglante, jusqu'à ce que la mère, émue des maux qu'elle causait à ses enfants, reconnût leur émancipation et leur indépendance. » Ces temps de violence étaient passés. Ce qu'il fallait maintenant, c'était dissiper la froideur qui, depuis un demi-siècle, régnait entre la mère-patrie et ses anciennes colonies. En rétablissant la cordialité des rapports entre la métropole et ces peuples auxquels elle avait donné, avec le plus pur de leur sang, leur langue, leur religion et leurs mœurs, le comte de Reus espérait rouvrir l'Amérique latine à l'influence morale en même temps qu'à l'activité commerciale, trop limitée, de l'Espagne. Cette pensée, reprise aujourd'hui après la perte des dernières colonies espagnoles, fut un des principes directeurs delà politique de Prim lorsqu'il arriva au pouvoir en 1868, et ce fut certainement elle qui, dès 1862, inspira sa conduite à l'égard de la République mexicaine. Certes, c'eut été rattacher d'un lien plus étroit le Mexique à l'Espagne que d'y installer un Infant, la soeur ou la fille d'Isabelle. Mais, du moment que ce rêve paraissait irréalisable, c'était la République mexicaine ellemême que, par des procédés amicaux, il fallait gagner à de meilleurs sentiments, et mieux valait se l'acquérir ainsi que de porter au pouvoir, par
I force, un parti monarchique, à peine existant, «•t qui, de plus, travaillait pour un prince étranger à la maison de Bourbon.
Prim savait fort bien, en effet, que c'étaient les exilés du parti réactionnaire mexicain qui avaient proposé à l'Empereur la candidature de Maximilien. Le point unique sur lequel il avait pu, comme le cabinet espagnol, garder quelque incertitude, c'était sur l'appui que Napoléon III donnerait à ce projet. Se contenterait-il de l'accueillir avec bienveillance, mais laisserait-il les Mexicains vraiment libres de choisir leur régime gouvernemental ? Prendrait-il, au contraire, fait et cause pour les monarchistes et coopérerait-il par les armes au triomphe de leur parti ? Au mois de novembre 1861, le doute était encore permis. Ce ne fut qu'en janvier 1862 qu'O'Donnell et Collantes, quoique non officiellement 'nformés des intentions de l'Empereur, virent ce certitude que le but réel de l'expédition 'ail de mettre Maximilien sur le trône du lexique. Le 18 janvier, M. Thouvenel annonça l'ambassadeur, M. Mon, que l'Empereur, conlincu par les dernières nouvelles de la nécessité aller dicter la paix à Mexico même, avait • solu d'augmenter de ^looo hommes refTectif '1 corps expéditionnaire français. A cette date, fi ne pouvait connaître ii Paris ni la proclamation du 10 janvier au peuple mexicain, ni la note adressée le ïf\ a Juarez, au lieu de Tultialum prévu. On est donc autorisé à croire que
la décision de Napoléon III fut inspirée, comme l'écrivait M. Mon, par l'idée, ancrée dans son esprit, qu'en hâtant le départ de l'expédition espagnole, le gouvernement d'Isabelle poursuivait quelque but particulier. Peut-être aussi, dans ces dernières nouvelles dont parla M. Thouvenel, faut-il voir une allusion h quelque lettre du P. Miranda et de ses coreligionnaires politiques, dénonçant l'accueil assez froid que Prim leur avait fait à la Havane.
Par ménagement envers l'Empereur, le cabinet espagnol se garda de présenter aucune observation, mais O'Donnell et Calderon Collantes ne cachèrent pas leur façon de penser à l'ambassadeur d'Angleterre à Madrid. N'étant pas encore oITiciellement informés des projets de Napoléon III en faveur de Maximilien, ils affectèrent de ne pas croire à leur réalité : c'était indirectement les désapprouver. En tout cas, ils n'étaient aucunement disposés à concourir h leur réalisation. (( Si une semblable entreprise, dit O'Donnell à sir John Crampton, à la fin de janvier 1862, n'est pas garantie par l'Europe, elle ne durera pas un an. Si elle est garantie par quelque puissance européenne , elle sera la source de démêlés graves avec les Etats américains, qui repoussent toute ingérence de l'Europe dans les affaires d'Amérique. »
En même temps, le 22 janvier, Calderon Collantes écrivait à Prim : « Il semble que le projet d'établissement d'une monarchie au Mexique
prenne chaque jour plus de corps. Quelques naturels de ce pays, résidant ou établis en Europe, travaillent en ce sens ; mais ni le gouvernement de l'Empereur n'a fait de proposition formelle à celui de Sa Majesté sur ce point, ni il ne convient de nous écarter du principe fondamental de la politique espagnole en Amérique, de laisser les habitants en pleine liberté d'établir le gouvernement le plus conforme à leurs besoins et à leurs cro^'ances. La conduite loyale, modérée et généreuse, autant qu'elle pourra l'être, des troupes à qui la reine a confié la défense des intérêts et l'honneur du pays dans une si importante expédition, devra contribuer à établir la confiance que les Mexicains doivent avoir dans les sentiments élevés ([ui animent la reine et son gouvernement. »
Quinze jours plus tard, le 6 février, O'Donnell adressait à son tour à Prim les instructions suivantes : « Notre conduite doit être de la plus grande loyauté quant aux engagements contractés avec la France et l'Angleterre, mais elle doit être aussi de nous opposer à ce que l'on veuille imposer à la nation mexicaine la forme de gouvernement monarchique et le prince Maximilien comme candidat. Si les Mexicains, par leur libre volonté et sans y être poussés par personne, en décidaient ainsi, nous devrions respecter leur volonté souveraine, mais nous ne devons pas contribuer ii la formation d'un simulacre de; congrès souverain qui usurperait sur la véritable volonté du peuple. »
Ces dépêches durent parvenir au comte de Reus à la fin de février et dans les premiers jours de mars. En même temps arrivait à Vera-Cruz le protagoniste de la candidature autrichienne, Almonte, puis le général Lorencez. C'était le moment aussi où les troupes alliées, en vertu des préliminaires de la Soledad, montaient prendre leurs campements h Côrdova, Orizaba et Tehuacan.
Avant de quitter Vera-Cruz, le comte de Reus eut avec Almonte une conversation qui eût suiVi pour le mettre au courant des projets de Napoléon m. Avec la plus grande assurance, Almonte lui déclara qu'il venait pour en finir avec la République de Juarez : ce serait l'affaire d'une couple de mois ; après quoi une assemblée de jiotables, le reste ne méritant pas d'être consulté, proclamerait la royauté de Maximilien. Almonte avoua qu'il n'avait reçu du cabinet espagnol qu'une réponse évasive, lorsqu'il avait sollicité son appui, mais il était assuré du concours de la France ; il prétendait même le cabinet de Londres d'accord sur ce point avec celui des Tuileries. C'était inexact et Prim le savait.
Désormais il n'y avait plus d'équivoque possible sur les intentions de l'Empereur. Les Anglais manifestèrent leur désapprobation en rembarquant leur infanterie de marine, et leurs plénipotentiaires seuls demeurèrent. Quant à Prim, il n'était nullement disposé h s'inféoder à la politique impériale. Le courrier venait de lui apporter une lettre de Napoléon III, très belli-
queuse : « Voici les troupes espagnoles et françaises qui vont combattre côte à côte pour la même cause... J'espère que les vues de votre gouvernement étant d'accord avec les miennes, il n'y aura pas de divergence d'opinion entre les commandants en chef». L'Empereur se trompait. Dès qu'il s'agissait de faire triompher par les armes la candidature de l'archiduc, l'Espagne ne marchait plus avec lui.
Le 12 mars, Prim répondit à Napoléon III, sur un ton très respectueux, mais très ferme, que la monarchie n'avait aucune chance de s'implanter au Mexique ; sans doute il serait facile h l'Empereur de faire couronner Maximilien ù Mexico, mais à l'instant où les troupes françaises se retireraient, le monarque imposé par elles tomberait. Le jour même où Prim écrivait cette lettre prophétique, d'un sens politique remarquable, l'amiral Jurien de La Gravière lui en adressait une, de Tehuacan, dans laquelle se trahit une < ertaine anxiété évidemment causée par les nou- ^elIes instructions venues de France : « Aideziioi, disait-il, à faire de bonnes choses par des moyens amiables : vous compléterez ainsi votre cuvre, et ce sera un grand honneur pour vous. On l'usera pas de violence sans mon consentement ' t je suis sur que l'Empereur me continuera sa confiance. Quel bonheur si nous pouvions retrouver l'unanimité dans nos conférences* ! »
I Ce Icxlc cl ceux que nous citons plu» loin (à l'exception
C'était surtout M. Dubois de Saligny, toujours partisan des mesures les plus violentes contre Juarez, qui suscitait les dissidences entre les délégués. M. Jurien de La Gravière, attiré vers le général Prim par une sympathie très vive, s'était laissé conquérir à la politique de douceur. Sur certains points cependant il s'écartait. de la manière de voir du plénipotentiaire espagnol. Au lendemain de la convention de laSoledad, il aurait voulu exiger de Juarez une amnistie politique sans réserves. Il estimait que le Mexique ne pouvait poursuivre sa régénération qu'en se soumettant au régime monarchique. Avec les illusions d'une ame généreuse, il croyait pouvoir réaliser ce que lui-même appelait sa chimère, non pas en accordant l'appui de la force au parti conservateur qui, de son propre aveu, ne constituait qu'une minorité et avait contre lui l'opinion du pays, mais en réconciliant les partis, en les amenant à chercher eux-mêmes dans l'avènement d'un régime nouveau le remède aux dissensions du passé.
Prim ne partageait pas cette opinion. Il ne croyait pas à la possibilité de fonder une monarchie stable. Aussi se bornait-il à attendre les conférences d'Orizaba : il y ferait accepter les réclamations des Puissances et exigerait comme
de la lettre de Prim du 20 mars) sont des traductions de traductions, le Diario de Sesiones de las Cartes n'ayant publié qu'en traduction espagnole la correspondance entre Prim et Jurien de La Gravière, du 17 au 28 mars 1862.
garantie la faculté pour les alliés d'aller à Mexico ; ce point acquis, ce serait le moment de demander l'amnistie générale. Au début il avait été jusqu'à espérer que peut-être le gouvernement de Juarez se résignerait à se soumettre à l'épreuve d'un appel à la nation. C'était assez problématique. En tout cas, ce qu'il demanderait, il comptait l'obtenir peu à peu, par la conviction imposée aux Mexicains, que les alliés, au delà de leurs justes revendications, ne voulaient que le bien du pays.
Ce système de modération, Prim n'entendait pas le laisser dégénérer en complaisance coupable. S'il tenait à démontrer à Juarez qu'il n'avait pas à son égard de parti pris hostile, il restait bien décidé à faire respecter les intérêts de l'Espagne. Il en donna la preuve par la vivacité avec laquelle il prit tout à coup une attitude belli- (jueuse, en réponse à des mesures vexatoires prises par le gouvernement de Mexico. Le 20 mars, il •écrivait d'Orizaba à M. de La Gravière :
« Voire idée comme la mienne est de ne pas brûler nos vaisseaux sous un prétexte futile, carccla aurait l'aird'une querelle allemande et, par conséquent, serait indigne des Hautes Puissances que nous représentons et indigne de nous-mêmes; mais en même temps, vous comme moi, nous sommes décidés à brûler nos vaisseaux et à brûler lo N^exiquc même, depuis Vera-C^ruz à la Sonora, sans épargner le fameux Cliiquihuite, dans le cas où le gouvernement ne ferait pas droit à nos justes réclamations. N'élcs-vous pas de mon avis? Par exemple, nous avons sur le lapis la question relative aux vexations que le
gouvernement commet contre nos nationaux pour leur faire payer la contribution de 2 1/3 pour 100 sur les capitaux ; nous avons encore à leur reprocher un autre attentat, celui d'exiger de six maisons de la capitale, dont trois sont espagnoles, un emprunt forcé de 5oo 000 piastres. Nous avons aussi à les empêcher d'exécuter la menace de M. Doblado, de fermer la communication commerciale de la Vera-Cruz avec l'intérieur du pays, dans le cas où la douane ne leur serait pas rendue. En voilà trop pour des puissances comme nous le sommes ici ! En voilà assez pour brûler nos papiers et marcher en soldats ! Réunissons-nous ici au plus tôt et agissons. J'ai prié déjà M. de Saligny de venir, venez vous-même, le commodore arrivera aussi. Sir Charles Wyke est d'accord avec moi. Réunissons-nous donc et que cela finisse ! »
M. Jurien de La Gravière se méprit totalement sur les intentions de Prim, exprimées en effet avec quelque ambiguïté par le plénipotentiaire espagnol, dans une langue qui n'était pas la sienne. L'amiral s'imagina que le comte de Reus cherchait maintenant un prétexte spécieux pour rompre la convention qu'il avait signée à la Soledad.
Le jour même il répondit à Prim par deux lettres, où il lui fit part des dernières instructions qu'il venait de recevoir de France. Il avait l'ordre formel de ne pas attendre l'ouverture des conférences d'Orizaba, non plus que le règlement des affaires financières, pour exiger du Mexique des garanties assurant qu'il aurait la force et la volonté de tenir ses engagements. « Je ne me suis certainement pas trompé, pour-
siiivait-il, quand j'ai cru que dans votre opinion comme dans celle de M. Doblado, la convention de la Soledad n'était autre chose que l'acceptation en principe de l'occupation militaire de Mexico par les forces alliées. S'il a pu subsister ({uelque doute sur ce point dans l'esprit du gouvernement mexicain, je crois juste et loyal de dissiper dès maintenant ses illusions et de lui faire connaître les premières exigences avec lesquelles il doit compter. Si de cette communication doivent naître des hostilités immédiates, je suis prêt, comme je vous l'ai dit, à me replier sur Paso Anclio et à ouvrir dès ce moment une nouvelle campagne. Je suis également d'avis (ju'on exige une complète amnistie, sans conditions et sans réserves, laquelle nous permettra de consulter les vrais désirs du pays. » Si l'on devait en venir à une rupture, ces motifs lui partissaient préférables à ceux que Prim lui semblait vouloir invoquer.
Ce n'était pas tout. Le gouvernement impérial estimait que, décidément, par le chiffre de son contingent, par la réputation du général chargé du c(»mmandement, le cabinet de Madrid avait donné un caractère trop espagnol à l'expédition. '(Je ne doute pas, ajoutait l'amiral, que l'Empereur, en se décidant à envoyer ici une nouvelle armée et un général pour commander les troupes, ait pu avoir autre chose en vue que de dégager l'action de la France et de lui réserver la liberté la plus complète dans ses décisions.
8o PRTM
« Certainement je n'interpréterai pas cette détermination comme une preuve d'affaiblissement de notre alliance ; mais je crois que je dois en même temps considérer Timportance que l'on donne à mon commandement comme un avis de ne subordonner mes vues politiques h celles d'aucun autre plénipotentiaire.
« Je serais étonné, mon cher général, de ne pouvoir continuer à marcher d'accord avec vous, car, je le répète, je ne rétracte rien de ce que nous avons fait d'un commun accord. Vous me permettrez seulement de me tenir mieux en garde dorénavant contre mon habitude d'une certaine déférence, qui s'adressait bien plus à votre caractère personnel qu'à votre position supérieure. En conséquence, sans renier nos alliés, sans séparer en rien notre cause de la leur, j'insiste pour qu'il soit bien établi aux yeux de tous que notre expédition est une expédition française, et qu'elle n'est aux ordres de personne... »
La lettre privée qui accompagnait cette communication demi-officielle, n'en était que la paraphrase et comme un palliatif, en termes plus affectueux et plus confiants.
Prim dut être étrangement surpris à la lecture de ces deux lettres, diffuses et embarrassées. Cependant il en ressortait nettement deux choses. D'abord l'amiral s'était trompé en supposant à Prim des arrière-pensées qu'il n'avait pas ; celui-ci ne cherchait pas un prétexte, réel ou non, pour se dégager de la convention de la
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^oledad. Sa lettre du 20 voulait dire seulement que, si désireux qu'il fût de ne point recourir à la violence, il n'entendait pas laisser Juarez se moquer impunément des alliés par l'insolence '-' ses exactions et par la proclamation du blocus < nmmercial de Vera-Cruz. « Vous trouverez cil<)inte la lettre de M. Doblado, répondait Prim à
iirien de La Gravière le 21 mars, et dans votre noble fierté vous jugerez si pareille sécheresse peut nous convenir. Vous trouverez donc dans la lettre de M. Doblado et dans mes explications
I véritable cause de notre humeur belliqueuse, ft n'en cherchez pas d'autre, parce que vous n'en trouveriez pas. »
Le second point c'était que le représentant de IKmpereur entendait réserver son entière indépendance. « Dès le début, écrivait Prim, vous avez eu cette préoccupation : éviter qu'on puisse
•us jeter ii la tète de vous être laissé dominer par le général espagnol. Maintenant vous voulez qu'il soit bien établi que vous agissez avec
lie entière liberté d'action et en même temps que dorénavant — dans le sens où juscju'à présj-nt on a pu dire que l'expédition alliée était
ne expédition espagnole, — dans le môme sens
ilc se transforme en expédition française. » l>ims ces conditions l'expédition resterait-elle • rjcore sous la haute direction de la conférence ?
1 se plaisait à le supposer, mais le doute per-
• it dans ses paroles.
Lu même temps Prim annonçait à l'amiral (jue
I lORAFlDO?». '">
s'il n'était pas allé demander immédiatement \o redressement de leurs récents griefs, c'était que sir Charles Wyke était malade et que Doblado n'était pas encore à Puebla. D'ailleurs il avait prié Echeverria et Teran, ministres des finances et de la justice, de se rendre h Orizaba et il espérait régler ces questions avec eux. « Je préfère, ajoutait-il, brûler nos vaisseaux pour défendre nos nationaux, plutôt que dans le but d'exiger une amnistie complète et sans exception, parce que nous n'avons pas le droit de demander en ce moment au gouvernement de la République qu'il permette l'entrée du pays aux exilés pour cause politique, alors qu'on sait qu'ils arrivent avec l'intention de conspirer et d'attaquer le gouvernement et les institutions établis. Réfléchissez, mon ami, sur ce point, avec votre justice reconnue, et je ne doute pas un seul moment, étant donnée votre loyauté, que vous ne pensiez comme nous... »
En effet Jurien de La Gravière pensait comme Prim. Tout en réclamant l'amnistie, il avait écrit à M. de Saligny, le i3 mars, pour le prier de retenir h Vera-Cruz Almonte et les autres proscrits. M. de Saligny, ou n'avait pas reçu cette lettre h temps, ou n'en avait pas tenu compte. Almonte, de son côté, avait refusé de se rendre aux avertissements de Prim et le 19 mars il s'était mis en marche, sous la protection d'un bataillon français. Cette nouvelle parvint à Jurien de La Gravière le 22 mars. Très surpris
t blâmant au fond cette manière d'agir ramiral
^e hâta d'avertir le plénipotentiaire espagnol :
« Ce n'est pas de mon aveu, lui disait-il, que les
émigrés mexicains sont partis de Vera-Cruz sous
l'escorte du bataillon de chasseurs à pied. »
Une fois de plus il protestait de ses intentions
pacifiques, de son désir d'une réconciliation
sincère des partis mexicains. Or la démarche
d'Almonte, couverte de l'approbation de M. de
Salignv, allait directement h l'encontre d'une
pacification. Faire revenir Almonte sur ses pas?
Il le tenterait, mais doutant lui-même de l'effi-
< acité de ses conseils, il ajoutait : « Advienne que
()Ourra ! Je ne puis le renier ni l'abandonner,
[ car il a toute la confiance du gouvernement que
1 je représente. » Sans doute cet incident grave
( allait rompre entre les alliés l'entente si fragile.
II le déplorait, mais dans l'impossibilité où il se
rouvait d'agir autrement, du moins sa respon-
d)ilité était-elle à couvert : « Le gouvernement
: ançais, écrivait-il à Prim dans cette même lettre ,
prévu le cas où je ne devrais pas respecter les
l«'cisions de la conférence. » Cet aveu lâché, que
• slait-il de la convention de Londres?
Prim et sir Charles Wyke venaient justement l'obtenir d'Kchevcrria et de Toran le retrait ■ios mesures fiscales lésant les maisons de com-
Ierce étrangères. Le comte de Reus devait être autant plus satisfait de cette solution amiable je des six maisons frappées d'un emprunt forcé :""" "■•"
gnôles comme il l'avait cru tout d'abord : il n'y en avait qu'une qui eiit des capitaux espagnols ; elle était à demi mexicaine et elle lui appartenait à lui-même, du chef de sa femme. Quelle clameur contre lui si l'on avait pu dire un jour que seul Tintérèt de sa propriété menacée l'avait décidé à partir en guerre! Au moment où il venait d'éviter ce danger, où il croyait pouvoir rentrer dans les voies pacifiques ouvertes par la convention de la Soledad, voici que lui parvenait la nouvelle de l'initiative funeste prise par Almonte. Très ému, il répondit h M, de La Gravière :
Orizaba, 28 mars 1862.
... Votre lettre d'hier me fait de la peine, car je vois par elle que c'est une détermination fixe, soit que vous obéissiez aux ordres de votre gouvernement, soit à vos propres inspirations ou à celles de M. de Saligny, c'est, dis-je, une détermination fixe de rompre la convention de Londres, de ne pas observer les considérations dues aux puissances signataires ni le moindre égard à vos collègues d'ici...
L'acte d'introduire à l'intérieur du pays les émigrés politiques pour cju'ils y organisent une conspiration, afin de détruire un jour le gouvernement existant et le système politique actuel, tandis que vous avance/ en ami et que vous attendez le jour fixé pour les conférences, un tel acte est sans exemple et je ne puis le comprendre.
Si vous avez reçu à ce sujet des ordres de votre gouvernement, je confesse que je n'y reconnais pas la sagesse, la justice et la grandeur de la politique impériale, non plus que le haut esprit de conciliation de l'Empereur envers l'Angleterre et l'Espagne ; car je
^^elte d'avoir h vous le dire, mon ami, la politique (|ue vous vous proposez de suivre au Mexique au mépris de la conférence, étant donné que vous n'avez pas cru devoir la consulter sur une affaire aussi grave, aura, à mon juirement, le désagréable résultat de refroidir les relations amicales de l'Angleterre et de l'Espagne avec la France...
Prim écrivait cette lettre sévère, lorsqu'on vint
lui remettre une nouvelle dépêche de l'amiral,
datée du 22 mars, onze heures du soir. La con-
' ience de M. Jurien de La Gravière s'était révol-
e h la pensée de commettre cet acte « sans
Kemple », comme le qualifiait Prim. S'il ne
)uvait retirer à Almonte la protection du dra-
eau français, que lui avait accordée M. de Sali-
^ gny, sa loyauté ne lui permettait pas de profiter
f plus h>ngtemps des avantages du traité de la
• dedad. Aussi venait-il de prévenir les autorités lexicaines que le i**" avril les troupes françaises
• mettraient en marche pour rétrograder an «•là du Chiquihuite.
Prendre cette résolution sans en référer aux
litres délégués, c'était, de la part des plénipo-
ntiaires français, avouer qu'ils se séparaient de
I conférence, Prim et sir Charles Wyke le com-
rirent ainsi. Pour qu'il ne subsistât aucun*;
j^^uivoque, ils convoquèrent M. Jurien de La
jHbavière et M. de Saligny ii une dernière réu-
^BoD. Fin attendant, Prim tentait un suprême ef-
^^kt auprès du général Lorcncez et de l'amiral,
^^fcur obtenir le renvoi d'Almonte à Vcra-Cruz.
Le général Lorencez se retrancha derrière ses instructions; quant à M. Juriende La Gravière, il opposa aux instances du comte de Reus un refus attristé, mais formeL 11 avait les mains liées.
Le 29 mars, Prim écrivit à son gouvernement pour le mettre au courant de la situation et lui annoncer les mesures qu'il comptait prendre : « Mon opinion, si mes craintes se réalisent, est que l'unique parti que nous puissions adopter est de nous retirer avec nos forces. Nous ne pouvons en effet donner h l'Amérique le fâcheux spectacle d'une lutte avec ceux qui se disaient nos alliés, pas plus qu'il ne convient au caractère généreux de notre nation que nous restions froidement spectateurs des événements, en nous exposant peut-être à une provocation qui ferait taire la voix de la prudence et nous entraînerait irrésistiblement à des voies de fait qu'il faut éviter h tout prix. Aussi, loin de croire aujourd'hui, comme je le croyais lorsque je vous ai écrit ma dépêche n° 20, du 27 février, qu'il convient d'augmenter la division espagnole, j'opine que, pour nos fins, c'est assez des forces que nous avons dans la République, et même c'est plus qu'il ne faut si la France n'en revient pas à se subordonner aux stipulations de la convention de Londres, auquel cas, ne m'étant pas possible d'attendre les ordres précis du gouvernement de Sa Majesté, je prendrai mes dispositions pour la retraite des troupes, et bien que je comprenne l'extrême gravité d'une pareille détermination, j<
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rhésite pas à en prendre toute la responsabilité (levant le gouvernement, devant la nation et dc- \;nit le monde entier. »
Le 9 avril seulement, les délégués des trois Puissances purent enfin se réunir à Orizaba. Il fut évident dès le premier instant que toute entente était désormais impossible. Une scène très vive ne tarda pas h se produire entre Prim et M. de Saligny. Celui-ci avait clairement fait en-
• ndre h diverses personnes que si le comte de Keus était opposé aux projets de monarchie mexicaine en faveur de l'archiduc, c'était que lui-même aspirait h se faire couronner empereur
lu Mexique. Sommé par Prim de s.'expliquer ca-
•goriquement et de citer ses preuves, le plénipotentiaire français allégua le bruit public, une Kltre qu'il avait vue, écrite par une personne Mes favorable à cette prétendue candidature, enfin et surtout certains articles d'un journal imprimé dans le camp espagnol, sous le contrôle du .général, El Eco de Europa, articles d'un style tellement dithyrambique h l'égard de Prim qu'ils n'avaient pu être inspirés que par lui, avec les pensées les plus ambitieuses. M. de Saligny
'jouta que le comte de Reus même lui avait dé- ' laré que la candidature d'un archiduc autri-
I chien était absurde, et ([ue s'il y avait des chantes de succès pour cjuelqu'un, peut-être serait-ce lour un soldat heureux.
I Prim s'éleva avec boaiKoup de loi* «• loiitic ■PS dires de M. de Salii^nv. En faisant allusion ii
ua soldat heureux, ce n'était pas de lui, mais d'un soldat mexicain qu'il avait entendu parler. Porter une semblable accusation, publiquement, sans meilleures preuves que les articles de VEco w de Eiiropa, était vraiment de la part d'un diplomate un acte d'une inconcevable légèreté. Ajoutons que rien ne confirme l'hypothèse des visées ambitieuses prêtées h Prim par M. de Saligny, et, h sa suite, par le gouvernement impérial. Le simple fait que, maître de disposer sans en rendre compte d'une somme de cent mille duros, le général n'en dépensa qu'un peu plus de quatre mille, est une preuve suffisante qu'il ne chercha guère à s'acquérir des partisans.
Après cette scène pénible, la discussion ne pouvait aboutir à aucun résultat positif. Le refus de M. de Saligny et de l'amiral Jurien de La Gravière de prendre part aux conférences qui devaient s'ouvrir à Orizaba le i5 avril fut considéré par les délégués de l'Espagne et de l'Angleterre comme une violation de la convention de Londres et des préliminaires de la Soledad. Ce fut sur ce point que se fit officiellement la rupture.
Prim commença aussitôt ses préparatifs de retraite. Quand le gouvernement mexicain en eut été informé, Doblado s'empressa de demander une entrevue au général espagnol, ne voulant pas, disait-il, qu'il quittât le sol de la République sans emporter un traité qui serait la preuve des sympathies que sa conduite, « noble, droite et vraiment diplomatique », lui avait con-
<juises au Mexique. Le comte de Reus s'imaginait que peu d'heures suffîraient pour arriver ;i une entente. Il la crut faite après la conversation ([u'il eut le 17 avril avec le ministre de Juarez, mais sur ce point il s'était laissé jouer, et le projet de traité arrêté entre eux ne fut jamais agréé par aucun des deux gouvernements ; l'un et l'autre se dérobèrent, le Mexique par mauvaise foi, l'Espagne par crainte de froisser l'Empereur.
Le 20 avril, Prim quittait Orizaba avec ses dernières troupes. A une petite distance de la ville, il rencontra le général Lorencez et l'amiral Jurien de La Gravière, qui venaient d'interrompre leur mouvement de retraite et de reprendre ToiTensive. Quelques mots h peine furent échangés. Deux jours après les bataillons espagnols commençaient à s'embarquer sur des transports prêtés par le commodore Dunlop pour les ramener à (luba. A la Havane, Prim fut reçu froidement. 11 sentit que sa conduite n'était pas approuvée par l'opinioFi publique. Comme il voulait, avant de rentrer en P2urope, visiter les États-Unis, il crut bon de faire partir immédiatement ses deux aides de camp pour expliquer ses actes à la reine Isabelle. La précaution ne fut pas inutile.
KLe gouvernement français avait en effet désapprouvé non seulement la proclamation aux Mexicains, mais l'entrée en rapport avec Juarez
et ensuite les préliminaires de la Soledad. Le cabinet espagnol avait cru devoir, dans une certaine mesure, s'associer au mécontentement exprimé par le ministre de l'Empereur, mais il l'avait fait non sans une certaine gêne, avec des réticences. Calderon Collantes avait bien critiqué quelques articles de la convention de la Soledad, mais sans aller jusqu'à la désavouer. S'il blâma le général Prim, ce fut avec une extrême bienveillance, une réserve qui enveloppait et adoucissait chaque reproche, et, tout en lui prescrivant par sa dépêche du 22 mars d'agir avec énergie, le cas échéant, il ne l'avait en somme invité à passera l'action que si le résultat des conférences n'était pas satisfaisant. Il ne repoussait donc pas le traité de la Soledad et ne s'opposait pas davantage aux conférences projetées à Orizaba.
Cependant le gouvernement espagnol fut très contrarié lorsqu'il apprit la rupture entre les délégués et la résolution de Prim de rembarquer ses troupes. Il se trouvait par là exposé au ressentiment de l'Empereur et aux attaques de l'opposition. Une solution se présentait pour O'Donnell : désarmera la fois ses adversaires et Napoléon III en sacrifiant un rival. S'il faut en croire une anecdote, le président du Conseil i céda d'abord à la tentation. Il partit pour Aranjuez avec un projet de décret désavouant le comte de Reus. Mais déjà Isabelle avait reçu les émissaires de Prim ; elle louait hautement sa déci-
sion, qui évitait à l'Espagne les sacrifices d'une guerre h laquelle les projets de l'Empereur en laveur de Maximilien enlevaient tout intérêt à ses yeux. O'Donnell garda le décret dans sa poche et, le 22 mai, le cabinet couvrit de sou approbation les actes du comte de Reus. Cela lui valut quelques jours après un premier assaut de l'opposition dans les Chambres. Collantes se retrancha derrière les clauses de non-intervention du traité de Londres. Jamais il n'avait songé à contribuer par les armes à l'établissement d'une monarchie au Mexique, ni surtout, ajouta-t-il, à créer un trône sur lequel ne devait pas s'asseoir un prince espagnol. Tout le secret de l'affaire tenait dans ce demi-aveu.
Pour calmer le ressentiment de Napoléon lll, le ministre des affaires étrangères lui fit l'offre de faire revivre la convention de Londres, en la précisant, de renvoyer au Mexique un contingent espagnol. L'Empereur répondit qu'il voulait, iivant tout nouveau pourparler, faire occuper Mexico par ses troupes seules. Le gouvernement risabelle ne regretta pas sans doute de se voir opposer cette fin de non-recevoir. Les prédictions le Prim se réalisaient au Mexique. L'échec de Lorencez devant Puebla, au mois de mai, avait iTuellement démontré qu'une marche sur la capitale n'était pas une simple promenade militaire. L'entreprise n'était pas de celles auxquelles il fst enviable d'être admis à s'associer.
Quoi(jue déjà justifié par les faits, Prim n'en
fut pas moins attaqué avec une extrême violence par une grande partie de la presse espagnole. En France, M. Billault avait sévèrement critiqué sa conduite devant le Corps législatif au mois de m juin. Prim répondit à ses détracteurs dans un long discours qu'il fit au Sénat le 9 décembre 1862. Pendant trois séances il garda la parole. Il se défendit d'avoir cédé à ses instincts de libéralisme en agissant comme il l'avait fait à l'égard de Juarez. Il montra les deux partis mexicains également hostiles à toute ingérence de l'Espagne dans les affaires intérieures du pays. Quant aux monarchistes, ils ne formaient qu'un groupe infime. Sans doute les Français arriveraient à imposer Maximilien, mais, dit-il, « ils ne seront jamais maîtres au Mexique que du sol qu'ils fouleront ; leur autorité ne s'étendra même pas jusque-là où parviendra le son de leurs clairons ; ils occuperont la capitale du Mexique, d'autres villes encore, un, deux, trois ans, le temps qu'ils voudront; mais pour longtemps que dure l'occupation, j'affirme qu'ils ne parviendront pas à faire accepter par les ^lexicains le prince Maximilien comme roi du Mexique, et le résultat en sera que les Français, forcés un jour ou l'autre d'abandonner ce pays, le laisseront plus perdu qu'ils ne l'ont trouvé le jour où ils y sont arrivés avec la promesse de vouloir le sauver. » Il justifia la conclusion des préliminaires de la Soledad par la nécessité de sauver son armée, dont cent à cent cinquante hommes
• ntraient chaque jour à l'hôpital. 11 repoussa les insinuations de M. Billault sur son changement (l'attitude entre le 20 et le 23 mars en lisant sa rorrespondance avec Jurien de La Gravière. Enfin il expliqua les considérations qui l'avaient décidé à retirer ses troupes, revendiquant pour !iii la responsabilité de cet acte, ayant fait d'a-
ance le sacrifice de sa personne si le bien de la [)atrie exigeait qu'au retour il fût désavoué.
Cette fière défense ne désarma pas l'opposition réactionnaire. La discussion, poursuivie pendant plusieurs séances au Sénat, fut reprise avec une nouvelle passion à la Chambre des députés, du 7 au i3 janvier i863. O'Donnell et ('ollantes soutinrent la lutte, mais comme à < ontrc-cœur. Par crainte de froisser le cabinet les Tuileries, par amour-propre aussi, ils n'obèrent pas se féliciter ouvertement d'avoir été tirés par Prim d'une situation ambiguë. Le gou-
• ernement d'Isabelle ne pouvait avouer qu'engagé précipitamment dans cette voie de l'inter-
ention commune, avec le secret désir de conduire lin Bourbon au Mexique, il avait été déçu le jour 011 l'Empereur avait prononcé le nom de Maxiniilien ; il n'avait pas eu la hardiesse de se retirer dès ce moment ; cette hardiesse c'était Prim
jui l'avait eue pour lui : en donnant l'ordre de rembarquement, le comte de Reus avait évité I l'Espagne les lourds et inutiles sacrifices 'l'hommes et d'argent que cette expédition funeste devait coûter, coûtait déjà ii la France.
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Prini n'avait pas lieu d'être satisfait de la conduite d'O'Donnell à son égard. 11 avait su que, sans l'intervention de la reine, le président du Conseil l'aurait sacrifié. Mollement défendu ensuite, pris h partie par certains journaux ministériels, il n'avait pas caché son mécontentement : « Serais-je donc, dit-il dans son discours sur le Mexique, serais-je un embarras pour l'Union libérale ? Est-ce que, par mon origine progressiste, je porte ombrage à quelqu'un de ses capitaines? Voudrait-on par hasard que je m'en aille? Et que gagnerait l'Union libérale l\ mon départ ? Car enfin, je ne m'en irais pas seul, puisqu'étant un de ses capitaines, et je m'estim*? tel en efFet, j'emmènerais au moins ma compagnie avec moi. »
Un des membres les plus actifs du parti progressiste pur, Muîiiz, mita profit les dispositions d'esprit où il sentait le général. Il lui montra le parti en train de se reconstituer, fort et nom-
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breux, mais sans un ofïîcier et sans un homme «l'action à sa tète, Espartero s'étant en fait re-
iré de la politique militante et Olôzaga se contentant de prononcer de temps à autre quelque
liscours retentissant. Bref, il lui offrit de devenir l'épée » du parti. Prim accepta.
Du reste, rUnion libérale s'effritait. O'Donnell
herchait en vain h consolider par des remanie-
iients partiels son ministère, très ébranlé par i affaire du Mexique. A la fin de février i863, il -e retira.
La crise fut d'une solution difficile. En trois ours, six présidents du Conseil furent successi-
ement désignés, puis mis de côté. Fut-ce avec les intentions sérieuses, fut-ce par une manœuvre
• ndant à déconsidérer Prim, on lui fit demander Fidirecteraent s'il accepterait la présidence d'un ;d)inet modéré. C'eut été folie de sa part de
• réter l'oreille à des offres semblables. Il les '^'poussa. La reine cependant semblait s'efforcer io s'éclairer avant de faire un xîhoix. Elle conidla divers progressistes. Enfin, le 2 mars, elle
-arrêta à une combinaison modérée libérale, avec le vieux marquis de Miraflores comme chef, et inns laquelle consentit à entrer un progressiste (•mpéré, Moreno Lôpez. Ce ministère annonça lintention de gouverner dans un esprit de libédisme sincère et, quand il eut décidé, le 12
• ont, de renouveler les Cortcs, on ne douta pas qu'il ne laissât faire les élections avec une réelle liberté.
Cette attitude convenait parfaitement aux progressistes. Les intransigeants du parti avaient, après quelques difficultés, consenti à oublier ce qu'ils appelaient les défaillances de m Prim, et dans deux banquets, en mars i863, Zorrilla et Olôzaga avaient reconnu la position prépondérante faite au comte de Reus parmi eux. Devenu le porte-parole du progressisme, secrètement appuyé par la reine douairière Marie- Christine, Prim s'était trouvé autorisé à entretenir Isabelle des espoirs et de l'importance politique de son parti, et celle-ci, en apparence du moins, s'était montrée disposée à ne pas lui interdire systématiquement l'accès du pouvoir.
La situation politique se présentait donc sous un jour satisfaisant. Il semblait que le ministère et l'opposition fussent d'accord pour désirer la constitution de deux forts partis, analogues aux tories et aux whigs anglais, et devant comme eux alterner aux affaires. Une maladresse du cabinet et une décision inconsidérée des progressistes vinrent tout gâter, irrémédiablement.
Le parti progressiste, quelles que fussent ses tendances libérales, n'était pas le plus avancé des partis espagnols. Il était dépassé dans ses doctrines par le parti démocratique, peu nombreux encore, mais ayant à sa tête des hommes comme Orense, Rivero, Figueras et Castelar, qui se déclaraient prêts, pour faire triompher leurs idées, à écarter de leur route tous les obstacles, voire même les obstacles traditionnels^
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c'est-à-dire la royauté. Aussi, envers les démocrates le gouvernement n'entendait-il pas garder les mêmes ménagements qu'à l'égard des progressistes. Le 20 août i863, le-cabinet Miraflores lança une circulaire restreignant aux seuls électeurs, aux citoyens payant au moins quatre cents féaux de cens (loo francs), le droit d'assis- •r aux réunions électorales préparatoires. Dans I pensée, cette mesure était dirigée contre les îcmocrates qui comptaient surtout leurs parti- I sans dans les classes populaires, trop pauvres pour avoir le droit de vote.
Les progressistes prirent très mal cette circu-
lire. C'était Tété et leurs chefs, Prim, Madoz,
j Ulozaga, Sagasta, étaient absents. Sans prendre
If» temps de les consulter, le journal La Iberia
rit l'initiative, en dénonçant l'atteinte portée à
I liberté par cette circulaire, de lancer Tidée du 'trainiienlOy de l'abstention générale du parti
tiix prochaines élections législatives. C^ette idée trouva une telle faveur auprès du public que, "•►rsque les directeurs du parti furent appelés à
II délibérer, ils n'osèrent se prononcer contre et te politique d'abstention, pour dangereuse (u'ellc parût à la plupart d'entre eux, et le 8 sep- ••mbre ils annoncèrent à la nation qu'ils renon-
' .'lient à la lutte électorale.
Prim avait vainement tenté d'éviter à son parti
»au gouvernement les consé(juences de cotte termination. 11 était allé trouver la reine à la Hfija, et Pavait supplice de demander à ses L^:o?JARDo:«. 7
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ministres le retrait de la circulaire ou leur démission. Il n'obtint que des paroles de bonne volonté, mais sans effet. Le mot d'ordre du retraimiento fut donc maintenu et il fut assez généralement observé pour qu'un seul député progressiste vînt occuper un siège aux Cortes.
On a été injuste en qualifiant de révolutionnaire la politique du retraimiento. Dans son principe, elle ne l'était aucunement ; les électeurs avaient parfaitement le droit de protester! par l'abstention contre les atteintes à leur liberté! et contre les tentatives de corruption du gouver-l nement. L'opinion publique ne pouvait manquer d'être fortement impressionnée en sentant qu'une portion notable de la nation n'était plus représentée, et le ministère même en éprouvait une certaine gêne. Où la politique du retraimiento, respectueuse à l'origine de la légalité et des droits dynastiques, risquait de devenir, en effet, révolutionnaire, c'était si, faute de recevoir satisfaction, le parti qui l'avait adoptée se trouvait forcé de s'y renfermer indéfiniment. Au bout d'un certain temps, il se lasserait de ne pas trouver une issue à ses aspirations par les voies légales, et ferait brèche par la force, quitte à détruire ce que d'abord il avait souhaité respecter. C'était là le danger. La reine se rendait compte dans une certaine mesure de la gravité de la situation, et beaucoup de progressistes, et des plus importants, ne demandaient qu'un prétexte pour sortir sans violence de l'impasse où ils s'étaient
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ngagés. Lorsqu'en janvier i864 le cabinet Miraores tomba, sur la question de la pairie hérédiiire, Isabelle consulta Prim et fit choix, d'accord vec lui, d'un cabinet « modéré », mais déterminé observer strictement les lois constitutionnelles. Si le ministère Arrazola avait pu tenir ses promesses, le retraimiento perdait sa raison d'être t prenait fin. Par malheur, pendant une maladie it' la reine, l'influence réactionnaire du roi D. rançois d'Assise reprit le dessus. Le i^*" mars Ion fut appelé aux affaires et, quoique libéralonservatçur, il dut, pour subsister, subir les \igences du roi et renoncer pour cela à toute ntative de conciliation avec les progressistes. Prim resta profondément blessé de ce qu'il -tima un manque de bonne foi de la reine.
Maintenant le sort en était jeté. Les progres-
i^tes ne sortiraient plus du retraimiento, pacifi-
iiement du moins. Ils avaient, et Prim le pre-
ier, protesté en toute occasion de leur respect
la loi et de l'ordre, de leur attachement à la
lynastie. Déçus sur les chances d'une solution
niiable, ils se tournèrent vers les moyens révo-
itlonnaires par excellence, la conspiration et le
ronunciamiento. Comme ils ne se trouvèrent
is assez forts pour dédaigner l'alliance que leur
liraient les démocrates, ils finirent par l'accep-
• r et, entraînés par ces auxiliaires plus hardis,
ils allaient, quelques années plus tard, balayer
K^lemment ces fameux obstacles traditionnels '■•'■ "
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A l'avènement du cabinet Mon répondit un redoublement d'activité dans le travail de propagande des meneurs progressistes. Le lendemain de la fête patriotique du Deux Mai, il y eut à Madrid un banquet qui fut une revue des forces du parti. Plus de deux mille cinq cents adhérents de la capitale et des provinces y assistèrent. Olôzaga y prononça un toast qu'il termina -par des paroles menaçantes : « Il n'y aura ■ pas d'obstacle, s'écria-t-il, pour puissant qu'il paraisse, capable d'arrêter la marche d'un peuple libre! » Avec moins de violence, mais avec une sorte de dédain, Prim fit allusion h ces mêmes obstacles, en homme qui ne les redoutait pas, et il prophétisa que dans deux ans, par la conciliation ou par la vertu de sa force et de son droit, le parti progressiste aurait triomphé.
Très maître de lui, Prim avait sagement mesuré les termes de son allocution. Olôzaga au contraire s'était laissé emporter. 11 faillit créer un schisme dans le parti, non seulement en proclamant à la fin du banquet, avec les phrases les plus • élogieuses, il est vrai, la déchéance du vieil Espartero, mais en s'exprimant h l'égard de la royauté sur un ton agressif qui ne convenait pas à la majorité des progressistes, encore respectueux de la monarchie constitutionnelle et de la dynastie régnante.
C'était surtout vis-à-vis de l'armée que le langage d'Olôzaga était imprudent. Depuis de longs mois, Prim et ses amis Muniz, IVIilans del
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Bosch, Ganiinde, Moriones, avaient cherché à se créer des intelligences dans le monde militaire. Ils avaient assez facilement trouvé des sympathies parmi les ofïlciers supérieurs de troupes, colonels et commandants. Mais chez ces 'llîciers progressistes, le loyalisme l'emportait jusqu'alors sur tout autre sentiment, et ceux qui idmettaient la nécessité d'un pronunciamiento étendaient diriger cette manifestation énergique contre un gouvernement h leur gré trop iiostile aux idées libérales, mais non contre Isai'clle elle-même. Les intrigues avaient été pous- -••es assez loin pour qu'un soulèvement eut été jugé possible pour la nuit qui devait suivre le lianquet du 3 mai. Le langage violent d'Olôzaga contre la royauté, ses paroles inconvenantes à l'égard d'Espartero eurent pour conséquence immédiate l'échec de ce projet, en amenant la retraite de deux des principaux conjurés.
Grâce à la prudence observée par Prim, il fut issez facile de renouer les fils de la conspiration. Cependant une délation arrêta une seconde lois les conjurés, qui devaient tenter le 6 juin do laire prononcer la garnison de Madrid. Par préiiution, Prim se rendit en France. Il ne rentra lans la capitale que lorsque tout fut prêt pour un uiuveau coup de main, préparé pour la nuit du (i ni\g août. Un sergent qu'on voulut embaucher le dernier jour eut des remords et avoua à son colonel le peu qu'il savait du complot. Les conspirateurs, avertis, se tinrent cois. Quelques-uns
furent arrêtés, puis relâchés, faute de preuves. Cependant 1-e ministère crut devoir prendre certaines mesures préventives pour l'avenir : les officiers ayant servi sous les ordres du comte de Reus furent éloignés et dispersés ; lui-même fut invité à user de sa permission de voyager à l'étranger, et, comme il s'y refusa, on lui assigna comme résidence Oviedo.
Un mois plus tard, le ministère Mon tombait. Le bruit courut un moment que la reine allait former un cabinet Espartero-Prim, mais elle pencha pour le parti opposé et, le i6 septembre 1864, elle appelah laprésidence du Conseil le chef des conservateurs, Narvaez. Celui-ci étonna d'abord la nation par le libéralisme qu'il afficha : il amnistia les délits de presse ; il rendit aux officiers relégués par son prédécesseur la liberté de revenir à Madrid ; Prim lui-même fut compris dans cette mesure. Ces avances n'avaient qu'un but : faire sortir les progressistes du retraimiento. Les politiques du parti, le comte de Reus, Zorrilla, Madoz, Figuerola, inclinaient à renoncer au système de Tabstention. Mais il ne leur appartenait pas de décider. A deux reprises, en octobre i864, puis en janvier i865, le Comité central décréta obstinément de persévérer dans le retraimiento. Il voulait laisser le gouvernement succomber à sa détresse financière, aller jusqu'aux fautes irrémédiables, sans personne pour lui crier gare. De ce moment, sans oser se l'avouer, le parti se laissait de plus en plus en-
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traîner vers une révolution antidynastique ; déjà il donnait la main aux démocrates, ouvertement hostiles à la couronne.
Le cabinet Narvaez s'énervait à vouloir vainement prendre contact avec cette opposition qui se <lérobait. Ses velléités de libéralisme n'avaient pas ussi à ramener ses adversaires sur le terrain : il hangea de tactique. L'indépendance de la pensée ans les Universités fut menacée. Il fut préparé un projet de loi sur la presse, si rigoureux que -; journaux les plus réactionnaires protestèrent. 'Il aurait dit que le ministère cherchait à créer ;ie situation telle qu'elle ne pût se résoudre que ir la violence, avec l'arrière-pensée de se donner alors les apparences de sauver le trône et d'en profiter pour revenir vers l'absolutisme, •tte occasion, Narvaez crut l'avoir trouvée au ois d'avril i865. La reine, pour aider le Trésor iblic, avait offert de mettre en vente, à l'excep- »n des principaux palais et richesses d'art, le itrimoine royal, et du produit de cette vente le abandonnerait les trois quarts à la nation, s'en réservant pour elle-même qu'un quart, istelar, démocrate passionné, alors professeur 1 Université de Madrid, dénonça ce trait d'api>.irenle générosité comme une manœuvre dolo- •ive. De quel droit la reine s'attribuait-elh^ rnnie propriété personnelle le quart de biens (iont elle n'avait que l'usufruit, attaché à la fonction royale? L'article fit un cfFet énorme. Caslar fut destitué, entraînant dans sa disgrâce le
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recteur qui l'avait soutenu. Les étudiants protestèrent. Le lo avril, soir de la Saint-Daniel, la foule s'agita. Il n'y eut pas de violences, seulement des huées et des sifflets. La force armée s'exaspéra, chargea et tira, sans sommations préalables. Il y eut dans le peuple dix tués et cent soixante-dix blessés.
La répression sanglante de la nuit de Saint- Daniel excita trop de colères pour que les progressistes ne voulussent pas les mettre à profit. Sortant pour un jour du retraimiento, Prini vint protester au Sénat contre cet acte de violence. Ses amis se répandirent dans les provinces, orgfanisant un mouvement révolutionnaire. Le comte de Reus lui-même alla travailler les officiers de la garnison de Valence. Puis, comme l'heure n'avait pas sonné et qu'il craignait d'éveiller trop de soupçons, il partit pour Paris, avec toute sa famille. Tandis que l'ambassadeur d'Espagne, chargé de le surveiller, faisait avec sollicitude prendre chaque jour de ses nouvelles, — car on le disait malade, — le général revenait vers la frontière de Navarre, d'où il préparait un mouvement à Pampelune. Appelé à Valence, il y arrivait le 8 juin, à bord d'un vapeur où il s'était embarqué déguisé en matelot. La nuit même où le pronunciamiento doit se faire, les troupes déjà en tQuue ^le campagne, le capitaine général est prévenu qu'il se trame quelque chose et l'intervention résolue du commandant en second arrête la révolte. Prim saute
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par une fenêtre, s'éehappe dans une barque de contrebandier, retourne h la frontière de Navarre, qu'il franchit en conduisant un char à bœufs. Une nouvelle défection fait manquer le soulèvement de Pampelune, et Prim rentre à Paris.
Pendant ce temps, le gouvernement le cherchait de tous côtés, s'efForçant en vain de trouver contre lui une preuve compromettante. Quant aux traces de la conspiration de Valence, elles avaient subitement disparu.
Quoique arrêté au premier moment, ce pronunciamiento eut une conséquence imprévue : la chute de Xarvaez. Puisque celui-ci était impuissant à empêcher les progressistes de conspirer et d'étendre leur propagande dans l'armée même, autant valait revenir à l'Union libérale qui trouverait peut-être grâce devant eux. La reine appela O'Donnell. Celui-ci offrit des portefeuilles aux directeurs des trois principaux journaux progressistes. Ils refusèrent, résolus à n'être jamais les ministres d'Isabelle.
Cependant O'Donnell espérait encore arracher les progressistes à leur retraite. 11 négocia avec Prim, revenu paisiblement h Madrid. ]a) parti était divisé. Pour le consulter, le Comité rntral se soumit à la réélection. Ce fut encore I politique du retraimiento qui l'emporta. Mé- «nnaissant les véritables intérêts de la nation, le Comité constatait avec une sorte de satisfaction l'état déplorable des finances ; il assistait les bras croisés, sans pitié, a la ruine de l'édifice
politique, croyant qu'il aurait la force de le rebâtir en un instant, quand son jour serait venu. Son programme était prêt : liberté, économie , réforme de 1 impôt, décentralisation, unification de la loi, modification du système de remplacement militaire de façon à alléger l'impôt du sang, abaissement du cens électoral, liberté de conscience, etc. Il maintenait la monarchie avec la constitution de i856 amendée.
Sur ces principes, la plupart très dignes d'un grand parti politique, les progressistes étaient d'accord. Où ils différaient , c'était sur les moyens d'arriver au pouvoir et de passer à l'application. Espartero se contentait de répéter que l'on pouvait compter sur son cœur et sur son bras. Olôzaga boudait à l'écart. Figuerola et quelques dissidents déclaraient qu'ils se présenteraient aux élections. Prim conspirait.
A la fin de décembre, la majeure partie des troupes de Madrid semblait gagnée, et l'on croyait pouvoir compter sur le concours de divers régiments en garnison à Aranjuez, Ocana, Alcalâ, Avila, Zamora. La date du 2 janvier 1866 fut choisie pour agir. Très peu avant, le ministère fut informé, au moins en partie, de ce qui se préparait et prit diverses mesures qui troublèrent les plans des conjurés. Cependant, ils ne voulurent pas surseoir à l'exécution. Au jour fixé, Prim sortit de Madrid en voiture, soi-disant pour une partie de chasse. Il se porta au village de Yillarejo de Salvanés et y attendit les régi-
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meiits que devaient lui amener ses amis. Deux
seulement se présentèrent , les hussards de
« Calatrava », venant (J'Aranjuez, et les hussards
de « Bailen », venant d'Ocaîla. A Madrid,
O'Donnell avait réussi h empêcher le mouvement
isurrectionnel de se produire ; à Alcalâ les
lirassiers, prêts à monter à cheval, avaient été
I menés dans le devoir. Dans la vieille Castille,
récriment d'infanterie d' « Almansa », caserne
Avila. se souleva seul et, n'étant pas soutenu,
réfugia en Portuçral.
A la fin de la journée du 3 janvier 1866, Prim
' trouvait donc à Villarejo avec deux régiments
■ hussards, en tout 684 hommes. Dans l'après-
Mildi même, une forte colonne, composée de
t loupes des trois armes, partait de Madrid, se
<lirigeant sur Villarejo. Alors commença cette
onnante série de marches et de contremarches
ir lesquelles Prim réussit à conduire ses hus-
• rds des environs de la capitale h la frontière
• rtugaise. En dix-sept jours, les escadrons voltés, marchant au pas pour ménager leurs nnttirps, parcoururent sept cent vingt kilotravers cinq provinces d'Espagne, fes-
vanl dans les monts de Tolède à la maison de i;isse de Prim, improvisant en chemin des fbaneras en l'honneur de leur général, sans le trois ou quatre colonnes lancées à leur )Ursuitc, disposant des chemins de fer et du légraphe, réussissent ii les joindre ou h leur
• uper la route. Le 20 janvier, après une vibrante
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allocution h ses cavaliers, le comte de Reus passait avec eux en terre portugaise.
Le coup était manqué. Les conspirateurs s'étaient trop hâtés et s'étaient cru trop assurés des concours qui leur avaient été promis. Prim lui-même avait agi sans compter assez avec l'élément civil, sans peut-être désirer beaucoup sa coopération, sans dire non plus bien exactement quel but il se proposait : voulait-il simplement installer par la force un ministère progressiste au pouvoir ? Etait-il dès ce moment décidé à renverser Isabelle ? Le public ne le sut pas nettement et assista, très partagé lui-même et en apparence indifférent, à cette tentative, ambiguë dans ses intentions. La proclamation lancée par Prim, réfugié à Lisbonne, ne dissipait pas l'équivoque. Sans doute, en annonçant qu'il ne renonçait pas à la lutte et qu'il recommencerait, il prononçait le mot de révolution, il évitait toute parole de respect pour le trône constitutionnel et pour la reine. Mais il évitait aussi toute allusion aux « obstacles traditionnels )) et c'était aux hautes classes réactionnaires, à l'aristocratie d'argent qu'il s'en prenait surtout. Ce fut O'Donnell qui se chargea de préciser pour le public le sens du pronuncianiiento de Villarejo. Il accusa hautement Prim d'avoir voulu renverser la dynastie et il suscita ainsi dans les Chambres un élan de loyalisme dont il bénéficia.
sept autorisations qui devaient lui conférer
ios pouvoirs dictatoriaux. Le Sénat et le Congrès,
la demande des « sept autorisations », ne purent
-f défendre d'un mouvement de surprise et
! inquiétude. Déjà troublé par des catastrophes
iiancières , par Tappréhension d'impositions
ouvelles et la crainte de complications inter-
lationales du côté de l'Autriche et de l'Italie, le
iuys devenait nerveux. Son malaise s'aggrava
' ncore par les menées des conspirateurs.
Dès le lendemain de son arrivée h Lisbonne, '*rim avait déclaré qu'il ne perdait ni espoir, ni ourage. Prié courtoisement de s'éloigner par le ouvernement portugais qui redoutait des difïiiiltés avec l'Espagne du fait de sa présence, il vait gagné Londres et la France. En avril 1866, ! avait voyagé en Italie et y avait trouvé un iccueil sympathique chez de hauts personnages, qui n'oubliaient pas avec quelle mauvaise grâce Isabelle s'était décidée à reconnaître le gouvericment de Victor-Emmanuel. Enfin, vers la mi-mai il était revenu à Paris, s'entendre avec Aguirre et Becerra, directeurs, l'un du comité j)rogressiste , l'autre du comité démocrate de \Iadrid. La conspiration, tramée avec plus de -oin cjue la précédente, étendit son réseau sur presque toute la péninsule. Une mesure impolitique du gouvernement donna des partisans aux
révolutionnaires dans un corps qui leur avait été jusqu'alors hostile, les sous-officiers et soldats d'artillerie. Après une fausse alerte, le 20 mai, le pronunciamiento fut fixé aux environs du 20 juin. Beaucoup de troupes de la Yieille-Castille étaient engagées. Le rendez-vous pour elles était Miranda de Ebro ; Prim devait se tenir à Hendave et de là venir se mettre à leur tète. Pendant ce temps, l'artillerie se soulèverait à Madrid.
Malheureusement pour les conjurés, des rivalités entre leurs chefs nuisaient à l'unité de direction. Le désir secret de Prim était encore de ne faire appel que le moins possible à l'élément civil. Les progressistes les plus ardents et les démocrates en conçurent de la méfiance h son égard. Aussi Becerra et Aguirre étaient-ils disposés à précipiter le mouvement dans la capitale, avec l'espoir d'avoir gagné la partie avant que Prim pût les rejoindre. La date convenue pour le soulèvement général fut avancée d'un jour à Madrid. Le 22 juin au matin, les deux régiments d'artillerie du quartier de San Gil (( lancèrent le cri ». Le général Pierrad se mit à leur tête. Le parc de San Gil fut forcé et les civils y trouvèrent des armes.
Par sa décision O'Donnell, secondé par les généraux Concha et Serrano, empêcha la révolte de s'étendre dans Madrid. Il y eut aux alentours et à l'intérieur du c^uartier de San Gil une lutte terrible. Les troupes du gouvernement y perdi-
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rent quatre-vingts tués, plus de quatre cents
Messes ; h la fin de la journée, les insurgés
taient complètement vaincus : ils avaient deux
ents hommes hors de combat, sept cents d'entre
iix étaient prisonniers ; du a/i juin au 7 juillet,
oixante-six de ces derniers furent fusillés.
Dans de pareilles entreprises, le premier suc-
( i'S décide de tout. Prim allait franchir la fron-
♦ière pour soulever la Vieille-Castille, lorsqu'il
pprit l'échec du pronunciamiento de Madrid.
eût été folie de rien tenter dans ces condi-
ions. Le marquis de Los Castillejos le comprit,
t comme le gouvernement impérial l'invitait à
< hercher refuge hors de France, il se retira en
îf'lgique.
Sous le coup de l'émotion causée par la jour-
•c du 22 juin 186G, O'Donnell emporta facile-
if.'nt dans les Chambres le vote des « sept auto-
sations » et môme la suspension des garanties
'>nstitutionnelles. Ces armes contre la révolution
ne devaient pas rester longtemps entre ses mains.
Dans un certain milieu, ardemment réactionnaire, Il insinuait que, par son libéralisme, il n'était
pas sans avoir sa responsabilité dans la crise
présente. On le laissa assumer l'odieux des exé-
itions ordonnées par les cours martiales, puis,
•us un prétexte futile, la reine le congédia et le
' mplaça par Xarvaez et Gonzalez Bravo. IVo-
ndément ulcéré, O'Donnell s'exila en France.
Narvaez n'eût pas voulu faire de la réaction à outrance, mais il fut débordé. Le pays, a-t-il avoué un jour à ses intimes, a ignoré ses luttes continuelles contre la réaction cléricale , toujours active et jamais satisfaite. Une fois de plus les influences néo-catholiques et absolutistes prévalurent dans le cabinet. Contraint d'y céder, Narvaez se mit h légiférer par décrets: la presse reçut défense de commenter les actes du gouvernement; l'instruction publique fut remise sous la tutelle du clergé. Les Cortes n'ayant pas été réunies à la fin de l'année, selon les termes de la loi, Rios Rosas, Serrano, d'autres encore protestèrent : on les relégua aux Baléares ou aux Canaries. La nouvelle Chambre, élue en mars 1867, ne siégea que pour achever la ruine du régime parlementaire par le vote d'un règlement qui annihilait ses propres prérogatives. Pendant ce temps, des dissentiments éclataient dans la famille royale même. L'infant D. Enrique, dès longtemps suspect pour son libéralisme, se retirait à l'étranger. Un peu plus tard, la reine rompait avec sa sœur et le duc de Montpensier, coupables de lui avoir signalé l'abîme vers lequel l'entraînaient ses conseillers. En dépit du silence imposé aux journaux, ces dissensions, des scandales d'un ordre plus intime parvenaient à la connaissance du public.
Au dehors, les révolutionnaires s'organisaient. Les démocrates avaient leur point de ralliement à Paris, les progressistes à Bruxelles, depuis
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que Prim s'y était réfugié. Entre les uns et les autres, l'entente n'était pas facile. On tenta d'y parvenir dans une réunion qui eut lieu à Ostende, s i5 et i6 août 1866. Les progressistes, dans 1 armée surtout, restaient attachés à la monarchie et ne voulaient qu'un changement radical tns le personnel gouvernant ; les démocrates mandaient la République. A ces assises d'Ostide, où figurèrent, avec Prim, les généraux errad. Contreras, Milans del Bosch, puis igasta, Zorrilla, Becerra, Rubio, etc. On cherla une formule pour ne pas effaroucher la odération. des uns et ne pas rebuter la bonne »lonté des autres. Sans préjuger la forme du gouvernement, on reconnut comme loi suprême les droits souverains du peuple, et il fut décrété que la révolution se proposerait deux choses : détruire tout ce qui existait dans les liantes sphères du pouvoir ^ nommer par le suffrage universel une Assemblée constituante. Après voir élaboré ce programme, volontairement piivoque, les délégués instituèrent un comité volutionnaire exécutif sous la direction surème de Prim, assisté de Becerra et d'Aguirre. Le marquis de Los Castillejos se mit aussitôt l'œuvre. Dès le commencemant de 18G7, le ' omité de Bruxelles avait renoué les fils de la
iispiration, brisés a la journée du 22 juin 1866. is son action était gênée par celle drs démole» de Paris qui se poursuivait parallèlement a sienne au lieu de s'y subordonner, comme LÉO.'VARDO^. 8
il avait été convenu h Ostende. Pi y Margall, Orense, Gastelar, Martos tenaient absolument à ce que le mouvement fût dirigé contre la reine et les Bourbons. Sur ce point essentiel, Prim continuait à résister ; il reconnaissait que le but réel de la révolution, quoique inavoué de plusieurs, était de détrôner Isabelle, mais il estimait que, si on le déclarait ouvertement, l'îfrmée ne bougerait pas. A la fin de juin 1867, on renouvela l'équivoque d'Ostende pour parvenir à un semblant d'accord, qui craqua de nouveau quelques jours plus tard.
Prim alors perdit patience et résolut de se passer d'auxiliaires si difficiles à diriger. Il se croyait prêt et décida que le « cri » serait lancé dans toute la péninsule dans la nuit du i5 au 16 août. Deux proclamations, l'une à la nation^ l'autre à l'armée, furent préparées d'avanc^l*. Elles reproduisaient le programme du pa progressiste et se terminaient par le cri de « vive la liberté ! vive la souveraineté natio* nale ! » Prim avait refusé d'y joindre le : « A bas les Bourbons ! » dont les démocrates avaient fait leur devise, mais il avait cédé imprudemment aux instances de Zorrilla en annonçani l'abolition de la conscription. Même en ajoutani à cette clause de son programme : « sans porte préjudice aux intérêts et aux droits de l'armée : et en évitant de la faire figurer dans sa procla mation aux troupes, il avait fait là à une fractior de son parti une concession que, par la suite, i
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devait plus d'une fois déplorer. Il eut immédiatement à s'en repentir.
Le 7 août 1867, Prini quittait secrètement Bruxelles, gagnait Marseille, et frétait un vapeur il. le i4, l'amenait au Grao, le port de Valence, iidant quarante-huit heures, le général resta caché h son bord, attendant en vain l'exécution des engagements pris par les officiers de la garnison. Ceux-ci avaient eu connaissance de la proclamation à la nation où Prim promettait la suppression de la conscription ; à leurs yeux, c'était annoncer la suppression des armées permanentes. Aussi, le II août, tandis que le maris de Los Castillejos était en route pour se rendre h Valence, avaient-ils dégagé leur parole. Pendant deux jours, Prim s'eflforça, sans y réussir, de les faire revenir sur leur détermination, puis, comme son bateau devenait suspect auxau- * rites, il reprit la mer.
Tandis que Prim échouait devant Valence, ses
iitenants tentaient, sans beaucoup plus de suc-
f ces, de soulever le Nord de l'Espagne. Lorsque
Prim, de retour en France par Marseille, se
•scnta il la frontière des Pyrénées, du côté de
rpignan, son arrivée ne pouvait relever la for-
i\e de ses partisans. Il se hâta de gagner
" nève, pour échapper n la police française.
Ipre une fois la partie était perdue.
Ilb PRIM
d'avoir manqué de cette témérité qui force la fortune, poursuivi jusque dans l'exil par les calomnies du gouvernement espagnol, chassé dé France, invité même h quitter la Belgique et contraint de se réfugier h Londres, le général Prim ne céda pas au découragement. De sa dernière aventure, une leçon se dégageait : la nécessité de trouver des alliés capables de lui assurer les sympathies de l'armée, au lieu de les lui aliéner par le radicalisme de leurs principes, comme l'avaient fait les démocrates.
Or, il était un parti puissant, en ce moment presque aussi mal traité en Espagne que les progressistes et vers lequel d'assez grandes affinités les attiraient: l'Union libérale. Sans doute Içjî souvenir de la répression sanglante par O'Donnell )j de l'émeute du 22 juin 1866 n'était pas sans jeter encore son ombre entre les deux partis qui re-l. présentaient, avec des nuances diverses, le libéralisme espagnol. Mais, à l'heure présente, leur commune disgrâce les rapprochait. Peut-êtra| l'accord eût-il tardé h se faire si O'Donnell eût* vécu. Quoique cruellement blessé par son renvoi, le vieux chef de l'Union ne voulait plus défendre Isabelle, mais, fidèle encore à la dynastie, il demeurait disposé à soutenir le prince Alphonse, si sa mère, enfin éclairée sur les périls de sa situation, se décidait à abdiquer en sa faveur. De plus, il y avait entre Prim et lui des rivalités et même des rancunes qui les empêchaient de se tendre franchement la main. La mort trancha la
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I difficulté. Le 5 novembre 1867, ^^"^ brève mala- 'i'' emportait O'Donneri.
De son vivant déjà, des hommes influents de i rUnion libérale, le général Serrano entre autres,
lient songea remplacer sur le trône Isabelle II j.jr sa sœur doîia Maria-Luisa-Fernanda, et des ouvertures avaient été faite» à son mari, le duc de Montpensier. En même temps, le général Dulce, l'auteur du pronunciamiento du Champ des Gardes, en i85'i, était entré en négociations
• c Prim et ses amis.
Les choses en étaient là h la mortd'O'Donnell. Le ministère Narvaez eût agi habilement en profitant de la circonstance pour favoriser, par quelques concessions, la reconstitution d'un grand parti libéral, formé des survivants de l'Union, auxquels les progressistes tempérés de
nuance de M. Madoz se seraient joints assez volontiers. Narvaez n'eut pas la sagesse ou la rf»rce de le faire. Au contraire, à la fin de dé-
nbre, il annonça le dépôt de divers projets de lois, « dont l'objet était d'affirmer de nouveau et de développer graduellement la politique do franche résistance à la révolution ». Les Cortes,
'îles, indifférentes, approuvaient. Les députes, pour la plupart, n'assistaient mémo plus aux séances. C'était l'agonie de toute vie politique. Mais peu h peu la nation faisait le vide autour de la maison rovale; le gouvernement ne se soutenait plus que par l'énergie et le prestige d'un homme. Brus(juement cet homme disparut.
Le 23 avril 1868 Narvaez mourait, laissant échapper de ses lèvres cette dernière parole : « Esto se acabô... )) C'est fini!
Gonzalez Bravo lui succéda. Il n'était pas de taille à défendre la couronne d'Isabelle. Dans ce pays où l'armée jouait, depuis un demi-siècle, un rôle politique prépondérant, Gonzalez Bravo, non seulement n'appartenait pas à l'armée, mais il affectait la prétention de gouverner sans elle et au-dessus d'elle. Et comme s'il ne lui eût pas sufïî de s'aliéner une grande partie des généraux, il sembla prendre à tache de mécontenter la marine en rappelant au ministère un civil, D. Martin Belda, qui s'était précédemment rendu odieux aux officiers de la flotte.
Pendant ce temps, la coalition révolutionnaire achevait de se former. Madrid et les provinces étaient travaillés par les sociétés secrètes. C'était le Centra de los conjurados, comité progressiste} j directement inspiré de Prim et d'Olôzaga ; c'était | les Amis du Peuple^ autre club progressiste ;J c'était le comité démocrate, présidé par Figue-^l ras, d'un républicanisme trop intransigeant pour lier partie avec les progressistes, mais disposé à leur donner un coup de main le jour où il s'agi-*. rait de renverser Isabelle.
La conspiration des Unionistes se tramait dans un milieu spécial et restreint, entre généraux. Dulce en était l'agent le plus actif; Serrano, Jovellar, Côrdoba et quelques autres en formaient le comité directeur. En mars 1868, ils conclurent
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un accord formel avec les délégués de Prim et d'OIozaga. Cependant, parmi ces membres de 1 incienne Union libérale, il y avait encore des -itants. Gonzalez Bravo se chargea de faire -ser leurs tergiversations. En juin, jugeant •essaire de s'attacher deux hommes d'épée, il luma capitaines généraux les marquis de Noliches et de la Ilabana, et par cette mesure de eur exaspéra si bien le haut personnel de rmée, que, le soir même, dix-huit oflîciers géf néraux passaient au parti de la révolution. Il fit mieux : le 3 juillet, la Nueça Iberia publiait un ' nrticle où, prenant ses désirs pour la réalité, la iille progressiste proclamait hautement l'al- , liance de son propre parti avec l'Union libérale ; !<• 7, Gonzalez Bravo, pris de peur, faisait arré- ! , transporter à Câdiz et de là aux Canaries, - généraux Serrano, Dulce, Zavala, Côrdoba, rano Bedoya, Echagiie, Caballero de Rodas, ême jour, il expédiait au duc et à la du- (Sse de Montpensier l'ordre de quitter l'Espagne dans le plus bref délai, sous prétexte de <(>iiper court aux manœuvres de gens mal intennnés, qui osaient se servir dans leurs intrigues du nom du duc et de la duchesse. C'en était fait ''•" la monarchie d'Isabelle.
r mi
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Avant de partir pour les Canaries où les reléguait le despotisme inintelligent de Gonzalez Bravo, les généraux de l'Union libérale avaient pu s'assurer le concours de deux hommes qui allaient jouer un rôle décisif dans la révolution, l'amiral Topete, commandant l'escadre de Câdiz, et le général Izquierdo.
Unis désormais dans le même sentiment d'hostilité contre le gouvernement d'Isabelle, les représentants de l'Union libérale et du progressisme formèrent à ^ladrid un comité mixte, correspondant par des moyens très secrets avec Prim, toujours h Londres, et les exilés aux Canaries. Vers la fin de juillet les préparatifs du pronunciamiento parurent achevés. L'amiral Topete décida de lancer le « cri » à Câdiz, le 9 août.
Prim venait d'arriver à Vichy, après en avoir obtenu à grand'peine l'autorisation du gouvernement français. Prévenu du projet de Topete, il se hâta de regagner Londres. Un historien contemporain raconte qu'en passant par Paris, le général rencontra à la gare un confident du ca-
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binet impérial. On lui donna à entendre qu'on pénétrait les motifs de ce départ prématuré, mais que l'Empereur n'avait aucune intention d'intervenir, à condition cependant qu'il fût assuré que le mouvement prévu ne se ferait pas en faveur du
lue de Montpensier. Prim aurait pris alors un en- _,^agement positif à cet égard et le fait est que par ia suite il considéra toujours la candidature du
lue de Montpensier au trône d'Espagne comme particulièrement désagréable à Napoléon III.
Or c'était déjà sur cette candidature que se divisaient les unionistes et les progressistes, et leur ac-
ion s'en trouvait entravée. Dès ce moment l'Union 1 ibérale avait arrêté le projet de mettre doîia Maria- I.uisa sur le trône à la place de sa sœur. Restait à savoir jusqu'à quel point les progressistes se prêteraient à cette combinaison. Eux ne parlaient
[ue de révolution et si leurs chefs n'étaient pas <nns arrière-pensées sur le choix futur d'un monarque, du moins n'en faisaient-ils rien connaître. On avait dû ajourner le pronunciamiento prémédité pour le 9 août. Topete voulut utiliser le délai imposé par les circonstances pour sonder les intentions de Prim au sujet du duc et de la
luchess»? de Montpensier. Prim répondit évasivoment que le point essentiel du programme révolutionnaire était la réunion des Cortes constituantes : le pays, librement consulté, déciderait de son sort. Cette déclaration, peu compromettante, n'interdisait aucun espoir au duc, cl, faute de pouvoir s^entendre sur un programme plus
précis, progressistes et unionistes s'en tinrent au thème unique de la consultation nationale.
Le 8 septembre, un vapeur, la Buenai^entiiro, partit de Câdiz pour aller aux Canaries chercher les généraux exilés. De son côté Prim, refusant l'ofFre d'un bateau frété aux frais du duc de Montpensier, quittait Londres, déguisé en domestique, à bord de la Malle des Indes, le 12 septembre ; le 17 il débarquait à Gibraltar. Il y trouva un conjuré démocrate, PaulyAngulo, que Topete avait chargé d'insister auprès de lui pour qu'il demeurât h Gibraltar jusqu'à l'arrivée des généraux venant des Canaries. Le conseil était insidieux. Rien ne faisait prévoir que la Buenaventurn n'arriverait pas exactement le 18. L'amiral cherchait donc à empêcher Prim d'être là au moment décisif, dans la crainte qu'il ne s'attribuât un rôle trop important au gré des généraux unionistes. Paul y Angulo dissuada Prim de se rendre au conseil de Topete et réussit à trouver un petit vapeur pour le conduire à Câdiz. Vers le milieu de la nuit, Prim accostait le navireamiral, Zaragoza.
Topete dut accepter cette collaboration qui s'imposait. Ils eurent pendant le reste de la nuit un long entretien où Topete déclara qu'il était partisan résolu de la duchesse de Montpensier et qu'il entendait que la haute direction du mouvement insurrectionnel fût aux mains de Serrano. Prim lui répondit qu'il ne prétendait pas à la première place ; quant à la duchesse, il
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ne lui était pas systématiquement opposé : il estimait seulement que, dans l'intérêt même de rinfante et pour la sauvegarde de sa dignité, mieux valait ne pas prononcer son nom au début de la révolution ; avant de la compromettre, il fallait attendre que l'opinion publique se fût prononcée ; ensuite les Cortes décideraient. Topete céda.
Dans cette nuit du 17 au 18 septembre 1868 et dans la matinée qui suivit, se joua la partie décisive dans la destinée du général Prim. La Buenaçentura n'arrivait pas. Aux premières heures du jour Prim, l'amiral, Sagasta, Zorrilla tinrent conseil à bord de la Zaragoza. Entraîné par la parole persuasive de Prim, Topete consent il ne pas retarder le moment d'agir. A midi, l'es- ( adre s'avance vers Câdiz en ordre de bataille. Au cri d'ordonnance de « Vive la Reine ! » Prim et l'amiral ripostent par celui de « Vive la Liberté ! » que répètent les équipages, et vingt et un coups de canon saluent la proclamation de la souveraineté nationale.
La veille, Topete avait rédigé une proclamation l'un style diffus, où l'on avait peine à saisir s'il lemandait l'avènement d'une monarchie nouvelle ou la réforme de celle d'Isabelle II, avec un changement de ministère. Prim, plus expérimenté, lança un appel aux armes en termes énergiques, où le mot de révolution figurait dès les premières lignes ; après un réquisitoire violent contre le régime en vigueur, il en appelait aux
libéraux de toutes nuances, et fort adroitement il remettait à plus tard la solution de la question constitutionnelle, laissée à la décision du peuple dans l'exercice de sa libre souveraineté.
Le lendemain matin ig, Câdiz se soulevait, sous les yeux de Tautorité impuissante, et Prim, immédiatement, constituait une junte dont il donnait la présidence à Topete et dans laquelle il avait introduit, en nombre égal, des représentants de tous les partis libéraux. A la tombée de la nuit la Buenaventiii a débarquait Serrano, Dulce et les autres généraux. Une nouvelle proclamation fut rédigée le soir même. Mais Prim avait donné la première impulsion ; il n'y avait plus qu'à suivre. Sous une forme un peu différente ce furent, dans ce manifeste, les mêmes idées, généreuses mais un peu vagues, exprimées la veille par le marquis de Los Castillejos. Au bas de l'affiche, au second rang, après la signature de Serrano, venait celle de Juan Prim. Dès ce moment celui-ci occupe la place qu'il conservera pendant toute la durée du gouvernement révolutionnaire. Cette place, qu'il a acceptée dans son entretien avec Topete, dans la nuit du 17 au 18 septembre, est en apparence la seconde et, officiellement, restera la seconde. Mais Prim a été bien servi par sa hardiesse et aussi par le hasard qui a retardé la Biienaventura. C'est lui qui a entraîné Topete à l'action, c'est lui qui, au moment décisif, a été le véritable initiateur de la révolution, et dans le peuple on ne
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l'ignore pas. Serrano pourra se donner le plaisir de parader au premier rang, mais arrivé vingt-quatre heures trop tard, le coup d'audace une fois risqué, avec cela d'un caractère porté à l'indolence, il aura beau devenir le chef du gouvernement provisoire : jamais il n'aura du pouvoir que les apparences et celui qui en exercera la réalité, qui pendant deux ans sera le véritable I égent de l'Espagne, ce sera Prim.
Le mouvement commencé à Càdiz se propagea ;tvec une rapidité foudroyante dans toute l'Espagne. Gonzalez Bravo, affolé, céda la place au marquis de la llabana. Le premier mouvement du nouveau président du (Conseil fut de faire revenir h Madrid la reine, qui se trouvait alors à Saint-Sébastien. Il y renonça en voyant le peu le zèle des officiers à défendre sa cause. Cepenlant il réussit à donner une assez forte armée à Xovaliches, qui marcha sur Cordoue pour barrer la route à Serrano. La rencontre eut lieu le '.S septembre. L'action resta indécise jusqu'au ^oir, où, voulant enlever à la baïonnette le pont il'AIcolea, Xovaliches fut dangereusement blessé. Dans la nuit son armée se retira ; le 2 octobre elle capitulait, passant en fait aux ordres de Sarrano. Si au lendemain d'Alcolea la reine avait ibdiqué et envoyé vers les rebelles le prince des Vsturies, la révolution tournait court. Serrano
lui-même a avoué qu'il aurait proclamé Alphonse XII. Mais la souveraine ne consentit pas à ce sacrifice, qui lui fut pourtant conseillé. Le 3o septembre elle se réfugia en France, tandis que dans sa capitale, abandonnée à elle-même par le gouvernement en désarroi, la révolution s'efFectuait sans trouver de résistance.
Prim n'avait pas pris part aux opérations de l'armée insurgée qui avaient abouti à la victoire d'Alcolea. Serrano ne s'était pas soucié de garder à ses côtés un rival avec lequel il eût fallu partager l'honneur de vaincre et dont la présence eût pu devenir embarrassante si l'occasion s'était offerte de se prononcer pour le prince des Asturies. Il avait donc chargé le général de parcourir le littoral méditerranéen pour soulever les principales villes ou recevoir leur acte' d'adhésion à la révolution. Parti à bord de la Zaragoza, Prim touchait le 28 à Malaga, le 25 à Almeria, le 26 à Carthagène, le 2 octobre à Valence où il était accueilli par l'archevêque, le capitaine général et Payuntamiento provisoire, tandis que la population couvrait sa calèche de couronnes. Même enthousiasme le lendemain à Barcelone. Là cependant il y eut une note discordante. La capitale catalane comptait un certain nombre de républicains. Un de leurs chefs, Tutau, prononça un discours où, en termes très clairs, il invita les progressistes à abandonner les monarchistes de l'Union libérale pour se joindre au parti républicain démocrate et en former Télé-
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ment modéré et conservateur. Prim ne répondit pas, mais visiblement contrarié il s'embarqua le soir même pour Tarragone.
Là et dans sa ville natale de Reus il reçut un i accueil qui dut lui rappeler les journées gloî rieuses de son retour du Maroc. Pendant sçs |- années de proscription, Barcelone avait rayé son f nom du Salon des Cent. Aujourd'hui, Tarragone lui décernait h son tour le titre de fils adoptif f: et h Reus son épée de la guerre d'Afrique repre- ^ nait dans la salle du Conseil la place d'honneur ■*: d'où on l'avait enlevée. En route vers Madrid, \[ le train qui l'emportait devait s'arrêter à chaque N Station pour satisfaire au vœu des populations 'V accourues à la gare.
'* Ce fut le 7 octobre que Prim arriva dans la ] capitale. Serrano y avait fait son entrée le 3, sans la gêne d'avoir à ses côtés ce rival de gloire. Il avait été reçu par une foule enthousiasmée [ qui avait applaudi ses vivats à la liberté, à l'hon- ' neur de l'Espagne, mais qui avait montré une réserve subite quand il avait proféré le cri de : vive l'Union libérale ! Ce parti n'était pas populaire et comptait plutôt ses fidèles dans les classes bourgeoises. Quant au vainqueur d'Alcolea, son prestige, pour grand qu'il fût, restait encore au-dessous de celui dont Prim était revêtu aux yeux de la nation. On en eut la preuve à l'arrivée h Madrid du marquis de Los Castillojos. Attendu ii la gare par un peuple I immense, étouffé par des gens qui voulaient l'em-
brasser et lui serrer les mains, Prim dut lentement se frayer un chemin, à cheval. Les applaudissements et .les acclamations couvrirent la voix des orateurs qui le haranguaient, l'empêchèrent Hw-mème de se faire entendre. Il parcourut la rue d'Alcalâ sous une pluie de fleurs. Serrano l'attendait au ministère de l'intérieur. Ensemble ils parurent au balcon et s'embrassèrent. Prim réussit alors à prononcer quelques paroles qu'il fit suivre de vivats à la liberté, à la marine, à la souveraineté nationale, à l'armée et au peuple.
Dans une lettre du ii octobre, notre compatriote, le peintre Henri Regnault, raconte: « Depuis dix jours la ville est en fête... Prim a été accueilli avec un enthousiasme insensé ; il a été couvert de bouquets et de couronnes... Pour le moment il est nommé ministre de la guerre ; il arrivera plus haut sans doute. Le peuple l'aime tant qu'il ne le laisse pas dormir. Toute la nuit on lui chante des chœurs, des hymnes ; les musiques de tous les régiments viennent lui jouer des marches triomphales sous ses fenêtres. C'est un tapage incessant. Les cris de ç^wa retentissent à tout moment. La Puerta del Sol et le commencement de la calle Alcalâ sont toujours remplis de curieux qui attendent qu'il se mette à sa fenêtre ou qu'il sorte, pour l'acclamer encore.
« Il a pourtant rudement secoué le peuple après l'assassinat du secrétaire de Gonzalez Bravo, devant la Gobernacion. Il lui disait qu'il n'était composé que de canailles, de morceaux
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<]e bètcs (c'est son mot;, qu'il était indigne de la liberté, et que si pareille chose recommençait, fui, Serrano et Topete partiraient et le laisselaient se débrouiller comme il voudrait. Sur quoi on a applaudi à outrance... »
Dans la nuit qui suivit Feutrée triomphale de
Prim h Madrid, un cabinet se constitua. Dès le
lendemain de la révolution, à Câdiz, il avait été
'onvenu que Prim prendrait le ministère de la
. lerre. Serrano, investi de pleins pouvoirs par
la junte provisoire de Madrid, aurait eu quelques
•Iléités de le nommer simplement capitaine
• néral et gouverneur militaire de la capitale.
Mais il comprit vite qu'il eût été imprudent de
lui refuser la situation promise. Les portefeuilles
furent également répartis entre unionistes et
progressistes. Prim eut la guerre et le grade de
ipitaine général ; Topete, la marine ; Loren-
ina, les affaires étrangères ; Romero Ortiz, les
iltes et la justice ; Figuerola, les finances ;
igasta, rintérieur ; Zorrilla, le fomentOy c'esl-
dirr* les travaux publics, le commerce et l'ins-
iiction publique; Avala, les colonies. Les
rogrcssistes se trouvaient maîtres des dépar-
rnents les plus importants : guerre, intérieur,
lances et fomento. Serrano, il est vrai, demeu-
lit odicicllement le chef du pouvoir exécutif,
<:iis ministre sans portefeuille, il allait bien vite
trouver réduit au r(')le représentatif d'uniî
>rte de président de l.i Hi'publique. Serrano
gna ; Prim gouvernit
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LA PREMIERE SESSION DES CORTES CONSTITUANTES, LA CANDIDATURE DU ROI FERDINAND DE PORTU- GAL. 1869.
A peine installé au pouvoir, le gouvernement provisoire se trouva aux prises avec les plus sérieuses difficultés. Le flot révolutionnaire menaçait d'entraîner beaucoup plus loin qu'ils ne le souhaitaient les hommes qui, pour lui livrer passage, avaient rompu les digues : le pays risquait de sombrer dans l'anarchie. Partout des juntes s'étaient improvisées et le peuple avait pris les armes. Avec un gouvernement centrîd mal affermi, cette situation pouvait devenii* dangereuse. Le cabinet obtint de la junte de Madrid qu'elle prononçât elle-même sa dissolution et invitât les juntes provinciales à imiter sa patriotique abnégation.
Des délibérations de ces assemblées un programme se dégageait : suffrage universel, liberté des cultes, de l'enseignement, de la presse; droit de réunion et d'association ; décentralisation administrative ; inviolabilité de l'individu ;
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inamovibilité des juges, unité de loi, institution du jury. Le 25 octobre, le gouvernement donna satisfaction au vœu populaire en publiant un manifeste où il adoptait ce programme dans ses
;indes lignes, mais en même temps, quoique avec une grande réserve dans la forme, il laissait iri'S clairement transparaître ses préférences
(idées pour le maintien du régime monarchique.
Cette déclaration tendait ;i réao-ir contre la propagande très active à laquelle se livrait une
iction du parti démocrate. Ce parti venait de se séparer en deux groupes : l'un se ralliait au principe d'une monarchie libérale; l'autre n'acceptait que la république, et même voulait l'éta-r blir sous la forme fédérative. Ces républicains avaient à leur tète des hommes de grand talent, Castelar, Pi y Margall, Figueras, Orense, qui lattaient avec ardeur pour le triomphe de leurs doctrines. Dès ce moment, Prim se prononça rontre eux. « Pour établir une république, éci i-
ilt-il alors à Emile de Girardin, il faut des ré-
[1 publicains. Si en Kspagne ce dernier parti se
'rouve représenté par une fraction, celle-ci, pour
spectable qu'elle soit, n'est pas, à mon sens,
>ez nombreuse pour prendre la direction des iillaires, ni, en un mot, pour gouverner. » Ce-
indant,avec sa prudence habituelle, il ajoutait : [)aDs notre situation actuelle, rienne Tempéche [propager librement ses idées et, si elle arrive
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idées, celle-ci donnera satisf\iction à ses aspirations. »
L'avenir était ainsi réservé. Pour le présent, ces républicains, en minorité évidente, agitaient dangereusement le pays. En décembre, il y eut à Câdiz et à Mâlaga des troubles sérieux suscités par un essai de mise en pratique de certains principes encore plus socialistes que républicains. L'ordre ne fut rétabli que par la force. Jl
Ces incidents graves eurent une répercussion" inattendue dans le ministère. Le général Caballero de Rodas avait été envoyé pour mettre les émeutiers à la raison. Aussitôt le duc de Montpensier, toujours en Portugal, s'était empressé de franchir la frontière et de mettre son épée au service du gouvernement. Pensait-il, après une action vigoureuse contre les perturbateurs, de concert avec Caballero de Rodas, pouvoir revenir à Madrid en pacificateur et se faire proc!a-||| mer roi par Serrano et Topete ? On ne lui laissa j pas la liberté de le tenter et il fut invité à repasser immédiatement la frontière. C'était Prim et ses amis qui avaient imposé cette décision au cabinet; de là chez les ministres unionistes une mauvaise humeur qui ne se contint plus lorsque Prim, pour consolider sa situation, eut nommé généraux une douzaine d'oiïîciers supérieurs h sa dévotion. Serrano critiqua vivement cette promotion au Conseil. Prim riposta par une lettre ! menaçante. Un moment la rupture sembla consommée. Tandis que les partisans de Serrano
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îiccusaient le marquis de Los Castillejos de dilapider les fonds de l'Etat et de s'entourer de prétoriens, les amis de celui-ci s'efforçaient de rejeter sur leurs adversaires tout l'odieux de la I épression sanglante des émeutes de Câdiz et de Miilaga. En même temps, symptôme alarmant j)our rUnion libérale, des personnages autorisés in parti progressiste faisaient mine d'entrer en ronversation avec les républicains. C'était une manœuvre que Prim devait renouveler plus d'une i>is. Elle réussit. Les choses s'arrangèrent à amiable, mais en somme ce fut Serrano qui ;ipitula. Son rival avait fait l'essai de sa force et restait le maître du terrain.
Cette crise intime fut assez bien dissimulée iii public et le ministère parut plus uni que jamais, lorsqu'en janvier 18G9 il lança son mani- •ste aux citoyens espagnols appelés à nommer (les Cortes constituantes. Avec des électeurs nouveaux, dont les trois quarts, de l'aveu d'un homme politique, M. Cos-Gayon, ne savaient pas lire, il fallait parler clairement. Pour combattre les menées républicaines, le gouvernement pro- \isoire, tout en respectant d'une façon inconnue isqu'alors la liberté du vole, n'hésita pas ii pro- « lamer une seconde fois ses préférences pour la monarchie.
I>a Constituante élue du 1") an 18 janvier ompta cependant une soixantaine de républilins, envoyés aux Cortes surtout par la (Catalogne f l'Andalousie. Les provinces de Câdiz et de
Séville, très travaillées par le socialisme, n'avaient pas nommé un seul monarchiste. Prim, élu à Madrid et à Tarragone, avait échoué, ainsi que Tamiral Topete, dans cette même ville de Câdiz, qui trois mois plus tôt les acclamait. Il n'en était pas moins vrai que le marquis de Los Castillejos triomphait : ses amis, progressistes et démocrates monarchistes, formaient un groupe compact de cent cinquante à cent soixante députés. L'Union libérale était réduite à soixante-dix ou quatre-vingts représentants, parmi lesquels figuraient quatre fidèles de la monarchie déchue, dont le plus marquant était Canovas del Castillo. Une trentaine de députés carlistes avaient été élus dans les provinces du Nord.
Dès lors la solution théorique de la révolution dans le sens d'une monarchie libérale ne fait plus de doute. Mais pour la solution pratique, pour le choix d'un souverain, on peut prévoir les plus grandes difficultés. Sur ce point, les partis ^ qui ont collaboré au renversement d'Isabelle ontf ' des vues absolument divergentes. Serrano, To- J pete et la majorité de l'Union libérale sont par- . tisans déclarés du duc de Montpensier, que ce soit à lui-même que soit décernée la couronne, ou à sa femme, ou à leur fils aîné, âgé de neuf ans. Cependant, les unionistes eux-mêmes ne sont pas unanimes ; quelques-uns, satisfaits de la chute d'Isabelle, voudraient appeler au trône son fils, le prince des Asturies, Alphonse.
Les progressistes ainsi que la fraction des démo-
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rates qui ne se prononce pas pour la république, <»nt un idéal politique tout autre, qu'ils caressent depuis de longues années. Ils révent de réunir lUs un même sceptre le Portugal et l'Espagne, ; déjà en décembre i865, en acclamant bruyanilent à Madrid le roi Dom Luiz, c'était en faveur '(* rUnion ibérique qu'ils manifestaient. Larévoition faite, il semble que leur rêve va pouvoir se it'aliser, soit qu'ils donnent la couronne d'Espagne à Dom Luiz ou qu'ils l'offrent ii son père, roi veuf de Portugal, Ferdinand de Cobourg. » ms le premier cas, c'est l'union immédiate; ins le second, elle est préparée et, par une : ansition naturelle, s'effectuera à la mort de Ferinand.
Cependant, un groupe de progressistes tourne
•jà lesyeuxvers l'Italie et songe au ducd'Aoste,
rnédée, tandis que d'autres se montrent dispo-
s à investir de la dignité royale le champion
il parti, le vieil Espartero.
Ces noms ne sont pas du reste les seuls mis
*n avant au lendemain de la révolution. Moins
1 un mois après le pronunciamiento de Câdiz,
ant la mi-octobre 18G8, on a parlé du prince
•ritier de la maison de llohenzollern, Léopold.
ourle moment, ce ne sont que des propos sans
msistance et aucune démarche n'a été faite.
11 faut ajouter qu'à cette époque les noms de
liisieurs autres princes allemands furent pro-
• ncés : ceux du prince Frédéric-Charles de
russe, du prince Philippe de Cobourg, de Par-
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chiduc Charles d'Autriche; un unioniste suggéra ridée de transplanter en Espagne toute la famille royale de Saxe. Il y eut des politiciens qui, dans leurs recherches à travers les généalogies princières du Gotho, s'arrêtèrent un instant sur le nom d'un fils de la reine d'Angleterre, sans réfléchir à l'impossihilité de mettre un protestant sur le trône de la catholique Espagne.
Le 2 2 février 1869 l'Assemblée constituante ayant achevé la vérification des pouvoirs, nomma son bureau et choisit comme président Nicolas Rivero, alcalde de Madrid, un des représentants les plus autorisés du parti démocrate. C'était une compensation offerte à ce parti dont aucun membre ne figurait dans le cabinet. Le même jour Scrrano résigna les pouvoirs du gouvernement provisoire pour les remettre aux Cortes. Cette remisé ne fut faite d'ailleurs que pour la forme et le cabinet fut reconstitué tel qu'il était.
Dans cette séance solennelle, après l'allocution de Serrano, le marquis de Los Castillejos prit la parole.
Il avait plusieurs raisons pour le faire. D'abord en s'adressant à la Chambre, seul de tous les ministres, après le président du Conseil, Prim donnait à entendre qu'il ne s'effaçait aucunement derrière Serrano et que, sinon en titre, du moins en autorité, il était son égal, plus peut-
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ètre. Ensuite il tenait à ne laisser subsister aucune équivoque sur ses sentiments à l'égard de la dynastie déchue. Ce fut un des rares points sur lesquels il s'exprima nettement et avec une invariable énergie pendant les deux années où il fut au pouvoir : « Bien qu'en politique, déclara-t-il, dire toujours ou jamais soit chose aventurée, ma conviction est telle à l'égard de cette dynastie que je la crois tombée pour ne se relever jamais. L'histoire présente des cas de rois déchus (le telle ou telle manière, mais aucun analogue au présent, où la dynastie a été rejetée à l'étranger par la force de l'opinion du pays ; de là ma conviction qu'elle ne reviendra jamais, jamais, jamais. Et que ceci serve de réponse à ceux qui, non sans mauvaise intention, m'ont supposé des plans de restauration en faveur de D. Alphonse de Bourbon, parce que j'aurais l'ambition de devenir régent. Celui qui a avancé pareille chose ne me connaît pas. Jamais je n'ai eu d'ambition, ni envié quelque chose ou quelqu'un. Et si jamais je n'ai eu d'ambition, j'en aurai moins
• ncore aujourd'hui, où, par ma situation, je n'ai, dans tous les sens, rien à désirer. Si : une seule chose, et celle-là avec toute la véhémence de mon àme : voir le pays constitué et la liberté ;is8urée... »
A cette déclaration péremptoire, Prim en tjouta une autre ; en termes très suffisamment
• xplicites il affirma dans sa péroraison sa volonté bien arrêtée de ne se jamais compromettre pour
aucun prétendant au trône. Ce fut là sa grande habileté : prévoyant dès le premier jour toutes les difficultés de la solution monarchique, il se refusa toujours, sous couleur de respect pour la volonté nationale, à prendre officiellement position en faveur d'un candidat, quel qu'il fût, de façon à ne lier sa fortune au sort d'aucun.
Les Cortes abordèrent leur tache législative el commencèrent l'élaboration de la Constitutionj qui devait régir l'Espagne. Dans ce grand débatj parlementaire Prim ne rechercha pas les occasions d'intervenir. Lorsque les républicains, luj^ rappelant ses déclarations inconsidérées di 1867, demandèrent la suppression de la conscription, suscitèrent même des émeutes à ce sujet^ il se contenta, sans renier ses promesses passées, d'en reculer la mise à exécution à des temps moins troublés, et il réclama énergiquement le maintien du système en vigueur. D'ailleurs^ comme ministre de la guerre, et aussi parce] que le souci de son autorité le lui commandait,] il parut à la tribune chaque fois que l'exigea lai défense ou l'intérêt d'une armée dont le dévoue-î ment faisait sa force. Mais en général et par calcul il se réservait. Rester silencieux était le: moyen le plus sûr de ne point se compromettre, vis-à-vis de tel ou tel parti, de les ménager tousi et de leur laisser, à chacun, quelque secret espoir!
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le l'attirer à soi. Si quelque interpellation trop ilirecte le forçait à répondre, il enveloppait sa ' t'usée de réticences, de phrases énigmatiques, t dans cette Chambre où les grands talents oratoires abondaient et se donnaient libre carrière, il évitait de se répandre en longs discours ; du reste il ne réussissait pas dans les dévclopj^ements d'éloquence à la Castelar ; quand il y laissait entraîner, bien vite il tombait dans ne périlleuse emphase où le clinquant des méijihores cachait mal leur incohérence. Où il |>:iraissait le mieux à son avantage, c'était lorsque, ien maître de lui, dans une forme sinon très l.àtiée, du moins concise et vigoureuse, il réduiilt ses agresseurs au silence par quelque brève r iposte, ironique et hautaine.
Tout le temps que dura la discussion du pro-
' t de Constitution, élaboré surtout par les mem-
l»res de l'Union libérale, Prim assista presque
(iiuet, et comme désintéressé, ii ces débats sur
'1rs questions de principes. 11 se contenta, lors-
juil s'agit de la liberté des cultes, de se décla-
r, en termes brefs, partisan de cette liberté,
y voyant, dit-il, comme ministre de la guerre,
iicun inconvénient au point de vue militaire.
Pendant que les Cortes discouraient, Prim laissait. Le principe monarchique n'était pas
irf)re \f)té par la Constituante, mnis r.'ulopfioii
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en était si assurée que le choix du monarque préoccupait déjà tous les esprits. Dès le début de 1869, ^^ ^^*^ d'Aoste avait fait savoir qu'il déclinait toute prétention au trône d'Espagne, et en réalité il n'y avait à ce moment en présence que deux candidatures sérieuses : d'abord celle du duc de Montpensier, que soutenaient Topete et Serrano ; mais ceux-ci l'avaient compromise, faute d'avoir osé proclamer Montpensier roi, le lendemain du pronunciamiento de septembre. Ils avaient en cela cédé à l'influence de Prim ; or celui-ci, sans se prononcer, était intimement résolu à se mettre en travers de cette candidature, soit, comme on l'a dit, par égard à une promesse faite à l'Empereur Napoléon, soit pour des motifs personnels. La candidature rivale était celle de Ferdinand de Cobourg, père du roi régnant de Portugal. Encore ne peut-on eni~ ployer que très improprement, en ce qui concerne ce prince, le mot de candidature ; en eflet, à la différence de Montpensier, Ferdinand n'avait jamais manifesté aucun désir de se présenter aux suffrages des Espagnols. C'était Prim et un groupe important de progressistes qui étaient les promoteurs de ce projet. A la mi-janvier 1869, M. Fernândez de Los Rios avait été envoyé auprès de Ferdinand, avec une lettre signée du marquis de Los Castillejos et de trois autres membres du gouvernement provisoire. Le prince, alléguant ses relations d'amitié avec le duc de Montpensier, prétendit ne pas vouloir se mettre
en concurrence avec lui. Ce n'était qu'une délite. En réalité ce qui retenait surtout Ferdiind, c'était son goût personnel pour les jouisinces paisibles et artistiques d'une vie de ilettante, et son penchant pour cette vie retirée fortifiait encore du sentiment très vif qu'il prouvait pour une personne à laquelle sa conition ne permettait pas l'accès du trône. Puis, il perdait la rente que lui servait le Portugal, craignait, connaissant l'instabilité des trônes, • se trouver un jour fort dépourvu.
Ces obstacles ne paraissaient pas insurmontables, et tout d'abord Prim obtint facilement • Ifs ministres que des fonds seraient déposés *l;ins des banques étrangères pour servir d'assumée à Ferdinand en cas d'accident politique. II commencement de mars l'affaire paraissait n assez bonne voie. A Paris, l'ambassadeur lEspagne, Olôzaga, avait obtenu sans peine I assentiment de l'Empereur. A Madrid, la canîidature de Ferdinand pouvait compter sur sept oix sur neuf dans le cabinet. Prim se montrait très satisfait. Aux Certes, où Castelar lui deman- <l;iit où était son roi, il railla gaiement l'orateur «Il lui répondant qu'il en avait trouvé un, et même plus d'un.
Malheureusement pour le marquis de Los Casfillejos, Castelar avait raison de douter du succès <\n ses recherches. Le monarrjuetjue Prim croyait voir trouvé, ne tardait pas ii se dérober an périlleux honneur qui lui était offert. Depuis la
réponse faite par Napoléon III à Olôgaza, une influence secrète avait prévalu dans l'entourage du souverain, sans doute celle de l'Impératrice qui s'exerça constamment en faveur de l'ex-reine Isabelle et de son fils contre tous les autres candidats possibles au trône d'Espagne. Toujours est-il que l'attitude de l'ambassadeur de France à Lisbonne démentit les paroles d'approbation données par TEmpereiir à Olôzaga. M. de Mon-^ tholon peignit si vivement a Ferdinand les conséquences de son acceptation que le prince, rejeté dans l'indécision, expédia auprès de Prin» son confident, M. de Soveral. Par l'intermédiaire d'Olôzaga le marquis de Los Castillejos demanda des explications à Paris et ne put en obtenir. On espéra plus de succès d'une démarche confiée à M. Tassara, qui se rendait à Londres pour y occuper l'ambassade d'Espagne. Mais celui-ci manqua d'adresse et de tact et finit par prendre les choses sur un tel ton que l'Empereur lui tourna le dos et se retira. Tassara voulut réparer sa faute en demandant à la reine Victoria d'écrire à Napoléon III en faveur de la candidature portugaise. Il ne réussit pas mieux dans cette tentative, ayant indisposé lord Clarendon par la vivacité de ses manières. Il fallut envoyer quelqu'un à Paris pour essayer de dissiper la mauvaise impression laissée par ce trop fougueux diplomate ; mais le gouvernement impérial était buté : ni cet envoyé, ni celui de Ferdinand, M. de Soveral, ni le ministre de Por-
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tiigal, Saldanha, ne purent, en dix-neuf jours lie négociations, gagner M. Rouher aux sentiments que son souverain avait de prime abord manifestés en faveur de cette candidature. Ferdinand saisit avec empressement co motif pour désister. On lui avait annoncé l'envoi d'une toinmission espagnole. Le 5 avril il prévint par lin télégramme, dont fut quelque peu blessée la li«*rté castillane, qu'il n'acceptait pas la couronne
I^spagne et ne pourrait recevoir les délégués.
La désillusion fut sensible pour le généial Pi im. Il s'était cru si assuré du succès que, sans ;iller peut-être jusqu'à un engagement formel, — ce qui eût été contraire à ses habitudes de 'tudence, — il avait sollicité et obtenu de plu-
urs unionistes la promesse de leurs voix, en it'iir faisant espérer que, si Ferdinand se désist.iit, il laisserait élire Montpensier. Après l'échec <lf la négociation portugaise, c'est-à-dire au mois d'avril 1869, Serrano, s'empressant de faire tond sur cette espèce de convention, déclara ' lutement que Montpensier demeurait Tunique
|)oir des monarchistes. Le marquis de I^os Castillcjos s'irrita et répudia tout compromis. De là (l;iris le Conseil des récriminations et des dissentiments qui eurent leur répercussion dans les
i lieux parlementaires : le 10 avril la majorité monarchique tint une réunion pour discuter ; proposition de Zorrilla, tendant à déclarer
IIS les Bourbons et leurs alliés incapables
exercer une fonction publique en Espagne.
Il lie
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Montpensier était directement visé. Il s'ensuivit une discussion violente. Topete, aussi peu perspicace et aussi peu habile que d'ordinaire à mesurer l'expression de ses sentiments, se laissa emportera prononcer des paroles désobligeantes pour les démocrates et dut se retirer du ministère quelques jours après. Tandis que Zorrilla lui tendait la pointe sur laquelle l'amiral venait s'enferrer lui-même, ce même Zorrilla entrait en négociations très secrètes avec les hommes influents du parti républicain ; il aurait même esquissé avec eux le projet d'un ministère où seraient entrés avec Prim, Pi y Margall, Castelar et Figueras.
Prim restait en apparence étranger à ces manœuvres dont le but était d'inquiéter les partisans de Montpensieri Quand il vit l'Union libérale redevenue plus maniable par la crainte de le voir passer du côté des républicains, il consentit à la tranquilliser. Le 8 mai il rappela les trois jamais ! qu'il avait prononcés au sujet de la restauration possible des Bourbons ; il répudia tout engagement avec la minorité républicaine et poursuivit de sa verve ironique ceux qui lui prêtaient le dessein de se faire proclamer lui-même président de la République ou roi d'Espagne.
Les unionistes avaient dû payer d'une capitulation nouvelle ces déclarations rassurantes : il ne fut plus question pour l'instant de pousser la candidature du duc de Montpensier.
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dépendant l'élaboration de la Constitution tuuchait à sa fin. Les articles garantissant la liberté individuelle et l'inviolabilité du domi- < il»', consacrant le droit d'association, la liberté - cultes, la liberté de la presse, avaient été iptés. Le 12 mai on en arriva aux articles 32 i3 : « La souveraineté réside essentiellement dans la nation, de laquelle émanent tous les poii- »"'rs. — La forme de gouvernement de la nation ignole est la monarchie. » De ces deux icles,* le premier réunissait l'unanimité de i .vssemblée constituante. Le second fut l'occasion d'un débat qui se prolongea huit jours ;int. Tandis que pour leur cause, perdue il iivance, les républicains faisaient assaut de ♦'l^nt et d'éloquence, Prim impassible et mysléiix assistait sans prononcer une parole à cette lutte ardente. Dans la nuit du 20 au > i mai ' Ht), le principe monarchique fut proclamé p;ir
I voix contre 71.
II s'en fallait que ce vote apportât la solution de la crise révolutionnaire. Le gouvernement 'l'-meurait aussi embarrassé que jamais pour
iiver un prince. Il était même si peu probabh' voir ses recherches aboutir à bref délai que majorité libérale se rallia à l'idée d'établir • visoirement une régence. Les républicains •Mdtèrent. « Pour nous, s'écria l'un d'eux,
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Abarzuza, avec votre régence c'est un grand triomplie moral que vous allez nous faire remporter, parce que cette régence ne saurait démontrer autre chose que l'impossibilité où vous êtes de fonder cette monarchie que vous avez rêvée. » Au cours de ce même débat un député de la minorité, qui cependant avait voté pour la monarchie, Navarro y Rodrigo, passa en revue les diverses candidatures au trône, attribuant à Napoléon III l'échec de chacune d'elles. Si l'Empereur avait repoussé Ferdinand, c'était qu'après avoir laissé faire l'unité italienne et jeter les fondements de l'unité allemande, il ne voulait pas permettre la formation de l'Union ibérique. S'il s'était opposé à la candidature du duc d'Aoste, c'était qu'au moment où commençait à s'agiter la question romaine il redoutait de voir un prince de Savoie sur le trône d'Esp;igne. Même i'eto du gouvernement impérial contre Montpensier. Et propos èi de ce dernier, l'orateur faisant allusion à Prim se demandait^ si les mêmes adversaires, « formidables par leur j habileté, presque invincibles par leur situation », qui avaient su rendre cette candidature impossible, ne s'appliqueraient pas h rendre également impossible toute autre candidature. Quant à la République, à l'instant même où nous la proclamerions, disait-il. Napoléon se jetterait sur nous. M. Navarro s'exagérait les choses. Sans doute Napoléon III venait de faire échec h la candidature de Ferdinand, et de toutes les solutions la
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>iiile qui Teùt complètement satisfait, c'eût été l;i restauration des Bourbons, en la personne du |) rince Alphonse, avec une régence jusqu'à su jorité. « Ce régime, écrivait alors l'Empereur, semblerait fort, pendant sept ou huit ans, à (' République où les agents pourraient être ingés par le vote des Cortes, et le prince des taries ne serait que l'enfiint chargé d'occuper poste auquel aucun ambitieux ne peut prendre, n Cependant dans cette même note personnelle, faisant allusion à la candidature Mont- Dcnsier, qui, cela est certain, lui était peu apathique, le souverain ajoutait : « Si le duc Ue Montpensier est régulièrement élu par la nation espagnole, nous n'aurons rien à dire. » Quant a la solution républicaine, l'Empereur était très éloigné de vouloir la combattre par la force ; c'était pour l'Espagne même, et l'événoni«'nt devait lui donner raison, qu'il y découvrait s dangers : « Si l'Espagne, écrivait-il dans cette même note, pouvait supporter l'état républicain sans courir le risque de voir son unité nationale compromise par la reconstitution de vaumes indépendants, c'est ce qu'elle aurait de mieux à fair<î ;... mais puisque la Hépubliquo n'estpas possible, tout ce qui s'en rapproche le plus nous semble ce qu*il y aura de plus profitable. » C'était dans cette pensée qu'il préconisait l'élection du prince Alphonso cf l'établissement d'une régence.
Sur ce dernier point, après les déclarations
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retentissantes du oénéral Prini, Tentente entre l'Empereur et lui était impossible. ^lais le marquis de Los Castillejos n'avait pas encore perdu tout espoir de trouver une solution qui pût être agréée aux Tuileries. Aussi répondit-il de très haut au discours de M. Navarro, laissant tomber d'elles-mêmes ses accusations contre le gouvernement impérial. Il attribua aux goûts un peu . égoïstes du roi Ferdinand son refus d'accepter la couronne. Puis il se défendit d'être, dans son for intérieur, opposé au succès de toute candidature. (( Il a été fait, dit-il, tout ce qui était possible ; personne n'a mis de difficultés à ce qu'il vint un prince, et nous continuerons à en chercher un» et nous le trouverons, ou, pour mieux dire, nous l'avons déjà trouvé. Si nous ne le présentons pas maintenant, MM. les députés savent-ils pourquoi? Parce qu'il est très difficile que, dans l'état de trouble où nous sommes, quelqu'un veuille venir régir les destinées de cette nation. Mais cette situation intérimaire aura une fin, et elle l'aura grâce à la régence. C'est pour cela que j'ai un si grand désir de voir voter ce projet ; et quand cela sera fait, quand le pays sera redevenu tranquille, je suis sûr que, non pas un, mais plusieurs candidats brigueront la couronne d'Espagne. ))
Prim avait une autre raison de souhaiter l'établissement de cette régence intérimaire, qu'il voulait faire décerner à Serrano. Forcé de se restreindre à l'exercice des droits d'un monarque
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constitutronnel, avec des attributions limitées et ; dont les Cortes lui enlevèrent même les principales, Serrano était neutralisé. Il se trouva, I selon l'expression de Castelar, enfermé dans fèune cage d'or, tandis que Prim, désormais plus i|libre de ses mouvements, saisissait les rênes du %'.pouvoir exécutif. Le jour où Serrano prêta ser- '/nient comme régent, le i8 juin 1869, Prim devint i>en elTet président du Conseil. Il formait le lenfidemain un ministère où figuraient, à peu près inégalement, progressistes et unionistes : Topete, ISilvela, llerrera, Figuerola, Sagasta et Zorrilla. îLui-même se réservait le portefeuille de la guerre. |Le 19, il fit aux Cortes sa déclaration ministé- ^rielle : à l'intérieur, il maintiendrait l'ordre j-jF-énergiquement; à l'extérieur, reprenant une idée ^iqu'il avait déjii -préconisée à son retour du , ^Mexique, il s'efforcerait de renouer les relations ^lavec les républiques hispano-américaines et de Ijleur donner le caractère de plus grande cordiaj|lité possible ; à la majorité de la Chambre, il de- "Muidait de rester unie ; et enfin, s'adressant aux jiublicains, il les priait, en considération des certes déjà acquises, de ne pas se cantonner iiis une opposition systématique.
(A'tte avance aux députés de la gauche était jii h remarquer. Quelques jours plus tard, une démarche de Prim parut en accentuer la signi- ^^ation. Les républicains célébrèrent ii Madrid, ir une grande réunion, la date commémorative l'insurrection du 22 juin 186G, si durement
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réprimée par O'Donnell. Serrano n'eut pas la hardiesse de se montrer et de prononcer des paroles d'apaisement et d'oubli. Prim parut à l'improviste à l'endroit où se faisait la manifestation. Il salua les drapeaux républicains, échangea quelques mots avec plusieurs des assistants, sans toutefois prendre publiquement la parole, et se retira. Cette manière d'agir était à la fois mesurée et assez naturelle de la part d'un homme qui avait été aussi lié que lui avec les auteurs de la journée du 22 juin. Cependant les unionistes s'en effarouchèrent. Le ministre Ilerrera eut la hardiesse de publier une circulaire interdisant les manifestations soi-disant contraires aux principes de la Constitution. C'était un blâme à l'adresse du président du Conseil. L'Union libérale s'était peut-être imaginé qu'une fois son chef, revêtu de la régence, elle pouvait braver Prim.- Celui-ci avait pénétré cette pensée et ne cherchait qu'une occasion de rappeler l'Union au sentiment de son impuissance. Une simple manœuvre delapolitique.de bascule, familière au général, suffit pour amener les unionistes à récipiscence, Prim commença par se rapprocher des démocrates, dont un des leaders, Martos, attaqua la circulaire Herrera. En même temps, Zorrilla reprenait avec les républicains ses négociations laissées en suspens ; un programme de conciliation fut ébauché, comportant la revision de l'article constitutif de la monarchie. Pi y Margall hésitait, assez légitimement, ayant peine à croire
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la sincérité de ces ouvertures. C'en fut assez |)()ur que la chose s'ébruitât. L'Union libérale, une fois encore, se soumit. Ilerrera fut sacrifié, »'t le i3 juillet Prim reconstitua un ministère où il introduisit avec ses deux fidèles, Sagasta et /orrilla, trois unionistes : 'l'opet^, Silvela et Ardanaz, et deux démocrates-monarchistes, Kchegaray « t Becerra. Beaucoup plus proches des progressistes que de l'Union libérale, ces deux derniers ipportaient à Prim un sérieux appoint. Pour la I emière fois, le cabinet réunissait les trois 1 ands partis libéraux ; du fait de l'introduction <ies démocrates, son centre de gravité se trou- \;iit sensiblement déplacé : il inclinait moins vers l:i droite, mais les unionistes avaient eu si peur (le le voir passer brusquement à gauche qu'ils ircnt encore gré au marquis de Los Castillejos . • s'être arrêté dans cette évolution, et docilement ils acceptèrent l'avertissement qu'il leur Iressa en déclarant publiquement que, si l'eniite de la majorité monarchique venait un jour se rompre, ce ne serait pas lui, mais eux, «jiie le pays devrait rendre responsabhis de ce malheur.
iJeux jours après, le i5 juillet, les Cortcs s<' 1 rorogeaientau i^** octobre, laissant Prim maître •ihsolu de la situation.
YIII
LES DÉBUTS DE LA CANDIDATURE HOHENZOLLERN. LA CANDIDATURE DU DUC DE GENES.
Depuis l'échec des négociations entamées auprès du roi Ferdinand, c'est-à-dire depuis les premiers jours d'avril 1869, après une ouverture faite sans succès auprès de Victor-Emmanuel^ pour lui demander le duc d'Aoste, il ne s'était monifesté aucune candidature sérieuse au trône d'Espagne. Il n'y avait guère à insister auprès de Ferdinand: par son mariage morganatique, le 10 juin 1869, avec la cantatrice Elise Ilensler, créée comtesse d'Edla par le roi de Prusse, le prince avait affirmé de nouveau son désir de ne pas rentrer dans la vie publique. Le seul candidat qui ambitionnât vraiment la couronne, le duc de Montpensier, était si peu populaire que Prim avait consenti à le laisser rentrer en Esp^agne. Les nouvellistes en quête de combinaisons s'ingéniaient et proposaient les uns la princesse Amélie, fille de Montpensier, d'autres le duc d'Alençon ou un prince d'Orléans, Ferdinand-Marie, Agé de dix ans. Dans Tentou-
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liio^e de Prim on penchait pour une candidature itnlienne, le duc d'Aoste ou le duc de Gênes. (Hielques partisans de l'Union ibérique s'obstinaient et demandaient la couronne pour le roi Dom Luiz lui-même ; ils menèrent tant de bruit Mitour de ce projet que Dom Luiz crut devoir j.rotester, le 26 septembre 1869, de sa ferme intention de vivre et de mourir Portugais.
Restait enfin une candidature dont il avait été pisodiquement question à deux reprises : celle <le Léopold de HohenzoUern. Quelques journaux lavaient mise en avant dès le mois d'octobre 1868. Puis il n'en fut plus parlé jusqu'au printemps <Ie 1869. A ce moment, dans l'entourage même de l'impératrice Eugénie, on aurait mis en avant le nom du prince Léopold, qui vint alors à Paris, ou celui de son jeune frère, Fritz. En Espagne, le (.*ul indice qu'il ait été songé alors au prince héritier de Ilobenzollern se trouve dans une brochure, publiée au mois de février, dans laquelle un député de l'Union libérale, Salazar, partisan décidé U' Ferdinand de Portugal, signalait h l'attention • lèses compatriotes, mais en seconde ligne seulement, Léopold de HohenzoUern. Il semble avéré pie Prim, qui, jusqu'au 5 avril, put conserver I espoir de faire triompher la candidature portu- '^Mise, ne tenta à cette (l.itc aiicune démarche luprès des lîohenzoUern.
A cette époque l'F^spagne n'avait pas d'ambassadeur h Berlin. M. Rances y Villanueva, qui iivait occupé le poste l'année précédente et que
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le gouvernement provisoire avait transféré en Autriche, vint directement de Vienne présenter ses hommages au roi Guillaume, h l'occasion de sa fête (22 mars 1869), et resta cinq jours à Berlin. Cette visite, coïncidant jusqu'à un certain point avec la renaissance de bruits favorables à la candidature Hohenzollern éveilla l'attention de notre ambassadeur en Prusse, M. Benedetti. Celui-ci, en l'absence de Bismarck, s'en ouvrit au soussecrétaire d'Etat des affaires étrangères, M. von Thile. Le sous-secrétaire lui donna l'assurance la plus formelle qu'il n'avait eu, (( à aucun moment, connaissance d'une indication quelconque pouvant autoriser une semblable conjecture». Il lui déclara que M. Rances n'y avait fait aucune allusion dans les deux entretiens qu'il avait eus avec Bismarck et qui avaient porté sur la situation en Espagne ; M. Rances avait exprimé l'opinion que les Cortes éliraient le roi Ferdinand, qui refuserait ; la majorité se partagerait alors' entre le duc de Montpensier et le duc d'Aoste, et le premier finirait par l'emporter.
On est en droit de se demander si la démarche de M. Benedetti était justifiée et si même elle ne révéla pas à Bismarck un point sensible oii il lui serait aisé, le cas échéant, de piquer au vif la susceptibilité du gouvernement impérial.
En effet, jusqu'à présent, rien n'autorise à croire que le voyage de M. Rances ait été entrepris avec l'arrière-pensée que lui prêta M. Benedetti. Inversement, certains indices donnent à
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penser que ce fut la Prusse, ou plutôt Bismarck qui, très peu de temps après l'entretien de M. Benedetti avec M. von Thile, manœuvra de façon à agir sur le gouvernement espagnol, soit en lui suggérant ridée de cette candidature, s'il ne Tavait pas eue, soit, s'il l'avait eue mais sans s'y arrêter, en ramenant sur elle son attention.
En eftet, en avril 1869, l'agent confidentiel que Prim avait envoyé en janvier auprès du roi Ferdinand de Portugal, Fernândez de Los Bios, recevait une lettre, en date du 16, du marquis de Niza ; ce gentilhomme portugais, ami de Prim, faisait part à Fernândez de Los Bios d*une conversation qu'il venait d'avoir avec l'ambassadeur d'Italie à Lisbonne ; ce dernier l'avait engagé à profiter de ses relations d'amitié avec Prim pour lui inspirer la pensée de s'adresser i» Léopold de Ilohenzollern. Le 22 du même mois, ce même marquis de Niza offrait d'écrire à Bruxelles à quelqu'un qui pourrait faire sonder le prince. Le 3o, il rendait compte à Fernândez de Los Bios d'une nouvelle conversation sur le même sujet avec l'ambassadeur d'Italie ; sur l'objection que le cabinet espagnol, déjà fort <!ontrarié du refus de Ferdinand, ne pouvait s'exposer à la légère à un second échec, l'Italien avait conseillé de faire des ouvertures secrètes, â Bismarck d'abord, à la famille de Ilohenzollern ensuite. Knfindans une autre lettre, du 7 mai, le marquis de Niza écrivait que le vicomte de Seissal, ministre de Portugal en Belgique, ré-
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cemment de retour a Lisbonne, lui avait de son côté conseillé d'indiquer à Fernândez de Los Rios la candidature du prince allemand. La Prusse, lui avait-il dit, la verrait avec plaisir; quant à Napoléon III, il la préférerait encore à celle de Montpensier et en tout cas n'oserait s'y opposer. Il n'est pas inutile de rappeler à ce propos que le prince Léopold était gendre du roi Ferdinand de Portugal.
Pour l'instant ces suggestions restèrent sans efTet, mais on ne peut en relever la trace sans se demander si ce n'est pas h M. de Bismarck qu'il faut en faire remonter l'origine.
Exactement à la même époque, ^I. Benedetti, mandé à Paris par l'Empereur, quitta Berlin pour quelques semaines. En son absence la ^azette d'Auii^sbofirg liuhViiï, le 26 avril 186g, une correspondance soi-disant envoyée de Paris, et qui, faisant allusion h Léopold de Ilohenzollern, annonçait que les Espagnols se félicitaient d'avoir trouvé un prince jeune, intelligent, apparenté par sa mère et sa grand'mère à la famille impériale de France. N'était-ce pas un communiqué officieux, inspiré par le ministère prussien, et destiné à sonder l'opinion sur l'impression que produirait en France cette candidature ? La réponse vint aussitôt. Le journal la France s'empressa de sonner l'alarme. C'était une indication. Elle fut confirmée à M. de Bismarck par une conversation que M. Benedetti eut avec lui dans les premiers jours de mai. Notre ambassadeur
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avait reçu les confidences de l'Empereur : « La candidature du duc de Montpensier, lui avait dit Napoléon, est purement antidynastique, elle n'atteint que moi, et je puis l'accepter; la candidature du prince de Ilohenzollern est essentiellement antinationale, le pays ne la supportera pas, et il faut la prévenir. » L'erreur capitale de l'Empereur et de son gouvernement fut de vouloir prévenir cette candidature en Prusse au lieu
le s'adresser amicalement au gouvernement es- [>agnol. Prim n'avait pas songé encore, sérieusement au moins, à cette candidature, et comme nombre de témoignages indiquent qu'il n'eut jamais l'intention de braver Napoléon III, il est ()rol)al)le qu'il se fût tenu pour averti.
Au contraire la démarche de M. Benedetti luprès de Bismarck, démarche qui n'était en -omme cju'une tentative d'intimidation, ne prévint pas ce que Ton voulait empêcher. Non seulement Bismarck ne fut pas intimidé, mais de cette conversation il rapporta la conviction que cette candidature déplaisait assez à l'Empereur pour créer un casus beili. Ce casiis hclli (\\xq son habileté prévoyante ou la simple maladresse de notre diplomatie venait de lui fournir, il le mit
Il réserve pour le trouver sous sa main le jour )ii il lui plairait de s'en servir. Ce moment Il étant pas encore venu il donna de bonnes parfdcs à M. Benedetti, mais quand notre ambassadeur voulut lui arracher quelque phrase engageant l'avenir, il se déroba.
l58 PRIM
La candidature du prince Léopold ne prit donc pas corps à cette époque. Peut-être même Bismarck estima-t-il que le silence se faisait trop complètement sur cette affaire, car, le i\ juillet 1869, un banquier berlinois écrivit au régent Serrano, pour lui faire valoir les avantages de cette candidature.
Ce ne fut cependant qu'à la mi-septembre cju'une prem'ière démarche fut faite par le député Salazar y Mazarredo auprès du prince Charles-Antoine de Hohenzollern, père de l.éopold. Le 17, à la Weinburg, l'ambassadeur de Prusse en Bavière, M. von Werthern, présenta Salazar au prince Charles-Antoine et à son fils aîné, en leur annonçant que le député espagnol venait offrir la couronne à ce dernier. Deux jours après, une nouvelle rencontre était ménagée entre Salazar et le vieux prince, qui cette fois avait avec lui son second fils, le prince de Roumanie. 11 faut croire que, si Salazar avait l'idée bien arrêtée d'obtenir l'assentiment d'un Hohenzollern, son choix sur la personne n'avait rien d'absolu, car dans cette deuxième entrevue il fit des ouvertures fort peu dissimulées à Charles de Roumanie.
Le prince Charles déclina vivement ces offres et il ne fut plus question de lui. L'après-midi de ce même jour Salazar revit Léopold. Celui-ci mit à son acceptation des conditions qui équivalaient presque h un refus et ce fut avec une réponse iissez peu encourageante que Salazar repartit.
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delà ne Tempêcha pas cependant de publier le S octobre une nouvelle brochure où il s'efforça le faire valoir les mérites particuliers qui recommandaient la candidature du prince Léopold.
Il ne semble pas douteux que Salazar ait été, • Il Espagne, le promoteur de cette négociation. 1' ut-ce de son propre mouvement ou bien ne futil qu'un instrument, inconscient ou non, obéis- ;int à une suggestion étrangère ? Nous manquons ies moyens de Téclaircir. Quanta Prim son rôle, ;iu début de cette affaire, fut purement passif. Après avoir réprimé avec rudesse une tentative lo soulèvement des carlistes, en juillet, il s'était •ndu à Vichy dans les derniers jours d'août. Salazar vint l'y trouver. Prim le laissa aller en Allemagne, mais sans l'autoriser par aucune mission, même officieuse. Du reste, à ce moment préis, il poursuivait d'autres négociations : il tentait le renouer avec Ferdinand de Portugal, et, sans '<»ute peu confiant dans le succès de ces pouriirlers, il pressentait l'Kmpereur, qui le reçut < .Saint-Cloud le 17 septembre, sur l'accueil qu'il rait à la candidature du duc de Gènes, neveu if; Victor-Emmanuel.
Ce prince avait quinze ans ; il terminait son lucation dans le pays alors le plus libéral de . Europe, en Angleterre ; avant d'arriver à Tage «l'exercer dans leur plénitude ses droits de souvclin, il aurait le temps de se naturaliser espagnol, t en attendant il resterait sous la tutelle de Prim, '■ c|ui n'était pas pour déplaire ii l'ambitieux mi-
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nistre. Il réunissait donc des conditions qui rendaient sa candidature très acceptable, et lorsqu'aux avances faites secrètement auprès de Ferdinand de Portugal, le roi eut répondu par un nouveau refus, Prim n'hésita plus à ofTrir au neveu de Victor-Emmanuel, la couronne d'Espagne.
Battus aux Cortes sur la question constitutionnelle, les républicains avaient résolu d'en appeler au pays et de susciter un mouvement populaire en novembre. Un accident tragique précipita la collision. Le 20 septembre, il se produisit à Tarragone une bagarre, à l'occasion d'une manifestation républicaine, et le secrétaire du gouverneur civil fut sauvagement assassiné par la foule. Le gouvernement ordonna aussitôt le désarmement de la milice de Tarragone, dont l'attitude avait manqué de décision. Cette mesure inquiéta les Volontaires de la liberté de Barcelone. Ils protestèrent. Prim, à peine de retour de son voyage en France, s'empressa de saisir l'occasion d'en finir avec un corps dont il pouvait toujours redouter quelque intervention dangereuse dans la politique. Il donna l'ordre de faire déposer les armes aux volontaires barcelonais. Il y eut une tentative de résistance et l'on en vint aux mains dans la nuit du 26 septembre. Cette échaufFourée fut suivie de quelques autres du même genre en province.
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Ce fut dans ces circonstances que s'ouvrit la conde session des Cortes constituantes. Le 2 tobre Prim se leva pour rendre compte à la hambre de l'état de perturbation où se trouvait e pays. Il demanda et obtint la suspension des ranties constitutionnelles. Aussitôt Castelar et es républicains modérés, qui pendant quatre ours venaient de lutter contre l'adoption de cette esure, déclarèrent qu'ils cesseraient d'assister îuxséances jusqu'au moment où seraient rétablies s libertés suspendues. C'était un nouveau reraimiento. Prim eût souhaité empêcher cette upture complète entre la minorité et la majorité le la Chambre. 11 prit la parole et pour exprimer • chagrin poignant que lui causait cette lutte itricide il se haussa à une élévation d'élolence qui ne lui était pas habituelle. Cette traite serait une déclaration de guerre ouverte. Cette guerre, dit-il, je ne la voudrais pas ; tte guerre, j*ai fait tout ce qui était humaineent possible pour l'éviter. M. Castelar et ses mis me rendront cette justice de se rappeler {ue, depuis que sont réunies les Cortes constilantes, pas une seule fois les membres de la .lÉinorité républicaine n*ont eu à se plaindre de Tiu)i, parce qu'il n'est pas sorti de mes lèvres ne parole qui ait pu les offenser, soit dans leur >llectivité, soit dans leurs personnes... » Pour éviter cette retraite qu'il ne put empêcher et qu'il s'appliqua à ne pas laisser se prolonger, Prim avait ses raisons particulières :
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c'était par la crainte de la minorité républicaine et par elle seule qu'il pouvait maintenir aux Cortes la cohésion de sa majorité.
Sans se préoccuper du peu d'empressement avec lequel Victor-Emmanuel et son ministre Menabrea avaient accueilli ses propositions relatives au duc de Gênes, Prim avait commencé une campagne parlementaire en laveur du jeune prince. Dans une réunion de la majorité monarchique, le i®"" octobre, la candidature avait été posée. Le 3o, dans un scrutin d'essai, elle réunissait 128 voix contre 52. Aussitôt Silvela et Ardanaz, unionistes et partisans du duc de Mon tpensicr, se retirèrent du ministère. Quelques jours après, le 6 novembre, en dépit des instances de Prim, l'amiral Topete lui remettait sa démission. Le comte de Reus se trouva dans: une posture assez embarrassante. Il avait donné sa parole à Topete, il avait déclaré devant les Cortes que, si l'amiral se retirait, lui-même quitterait le pouvoir. Il lui fallait se démettre ou revenir sur sa parole. Pris entre son amour du pouvoir et cette rigide loyauté dont il aimait h faire parade, il préféra prendre un biais et faire la Chambre juge du cas. Il s'accusa de s'être, dans un mouvement irréfléchi, pour retenir Topete, engagé avec une légèreté coupable. Etait-il plus expédient pour la chose publique
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«ju'il se retirât ou qu'il fît, devant la Patrie, le sacrifice de cette parole? Des voix s'élevèrent • urlui demander de rester et Prim resta : les lies de l'opposition républicaine étaient vides ; rsonne ne se dressa pour condamner, tout au >ins pour railler cette misérable comédie. Deux mois avant cette scène, un député unioniste écrivait : <( Arbitre absolu des destinées la Patrie comme l'est le comte de Reus, la tion et les partis attendent avec anxiété la lution qui parviendra enfin à mériter son apii, car c'est dans cet homme politique que -ident aujourd'hui le pouvoir et la volonté de 1 iger les destins de la Révolution. » C'était ict. Jamais depuis longtemps homme n'avait tTcé en Espagne un empire égal au sien. La ~ (iimission de la Chambre dans cette séance du "^ novembre en était la preuve éclatante, et il liait, ou que vraiment Prim ne fût pas ambinx du rang suprême, ou que son esprit de- ■ urât bien ferme et bien lucide pour ne pas se Isscr tenter et pour garder conscience encore s périls d'un coup d'Etat.
Le fait est que tous ses elTorls, eu mt iiioinent
crise, tendaient a rc[)rimer par les moyens
^ plus énergiques Pinsurrection républicaine,
façon il rc-ndre possible, par une prompte pa-
n-ation du pays, la solution monarchique à
pielle il travaillait. Le lo décembre, il jugeait
rdre assez solidement assuré pour déposer
> pouvoirs excepti(mnels ('\ j)oiir rMrîiprM*r ainsi
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aux Cortes la minorité républicaine, dont il pouvait avoir besoin pour tenir en bride les unionistes. A en juger par son attitude et celle de ses collègues, la présentation du duc de Gênes aux suffrages de la Constituante semblait prochaine. Le 17 décembre, le ministre des affaires étrangères, Martos, faisait informer officieusement les puissances des chances croissantes de cette candidature. Aux vacances de Noël, Zorrilla entreprenait une campagne en Aragon pour échauffer l'enthousiasme populaire.
Les choses en étaient là, lorsque le 3 janvier 1870 une réponse péremptoire du roi d'Italie réduisit à néant les espérances de Prim. La mère du duc de Gênes s'était obstinément refusée à laisser son fils monter sur le trône des Rois Catholiques. « Si vous laissez votre fils passer en Espagne, lui avait-on dit, alors, Madame, priez pour votre fils. » C'était donc à un refus absolu; i du jeune duc et de sa mère que s'était heurté | Victor-Emmanuel lorsqu'il leur avait transmis 1 les offres officieuses du gouvernement espagnolJ|
Etait-ce fatalité? Etait-ce effet de certaines influences étrangères? N'y avait-il pas une puissance voisine dont le désir était de voir Prim acculé a la nécessité d'une restauration, tandis qu'une puissance rivale, dans un but secret, cherchait à attirer son choix sur un prince de sa maison royale ? Toujours est-il que le champ où pouvaient s'étendre ses recherches se rétrécissait singulièrement.
LA SITUATION POLITIQUE EN 187O
1! Deux des ministres, Martos et Zorrilla, s'él'îtaient compromis en faveur de la candidature ] du duc de Gènes. Ils se retirèrent. Prim ne se !' jugea pas atteint par cet insuccès. Toujours il avait prétendu que, respectueux observateur de la volonté de l'Assemblée, il n'entendait pas lui dicter un choix, mais simplement faciliter sa tâche en lui proposant des candidats, et, de cette ques- 'tion, qui primait toutes les autres, il se refusait -, h faire, pour lui, une question de cabinet. Cependant il accepta les démissions de Martos et */de Zorrilla, qui lui permirent de remanier le ministère.
Depuis deux mois, l'alliance intime entre les progressistes et les démocrates monarchistes était un fait accompli, et ces deux fractions de la majorité réunies avaient formé ce' qu'on appela dès lors le parti radical. Or il était un homme dans ce parti dont Prim tenait à s'assurer le concours plus direct: c'était l'ancien chef des démocrates, Rivero, alcalde de Madrid et commandant des Volontaires de la liberté, président
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des Cortes. Rivero exerçait une orrande influence sur la population madrilène, et c'était surtout à lui qu'on était redevable du calme maintenu dans la capitale aux journées les plus menaçantes de la révolution. C'était une puissance que Prini avait intérêt à s'associer en même temps qu'il se la soumettait. D'autre part, c'était une perte pour la popularité du ministère que de ne plus compter parmi ses membres le héros du pronunciamiento de septembre, l'amiral Topete. Prim réussit h convaincre Rivero et Topete et h les faire entrer dans un ministère de concentration où se trouvèrent représentées les diverses fractions de la majorité. Ce cabinet, qui, selon l'expression d'un homme politique aurait dû avoir «un pouvoir titanique », consuma ses forces dans les luttes épuisantes du parlementarisme. En dépit des apparences de concorde, entre les hommes de l'Union libérale et les radicaux subsistait un antagonisme latent qu'exaspérait la prolongation indéfinie de l'intérim. A qui écherrait enfin cette couronne qui, depuis un an, s'offrait à des têtes princières qui se dérobaient? Chaque jour Prim devenait plus énigmatique. Les républicains se demandaient s'il ne finirait pas, de guerre lasse, par se laisser attirer dans leur camp, entraînant à sa suite tout le parti radical, dévoué à sa personne, tandis qu'il l'autre extrémité de la Chambre, les conservateurs libéraux, de peur de se l'aliéner sans retour, n'osaient pousser vigoureusement leur campagne eu faveur de Montpensier.
I.A SITIATION POLITIQUE EN 187O
Au mois de mars, Castelar fit au Cortes un tbleau saisissant de la situation : Prini annihiait, en se les subordonnant, tous les talents, toutes les forces intellectuelles du pays; et au IMofit de quelle politique? On ne savait. On iivait vu bien des présidents du Conseil avoir une mauvaise politique; il n'y avait que Prim qu'on avait vu n'en avoir aucune. Sur la question même des candidats, le général prétendait n'avoir pas d'opinion? Pourtant, qu'il se rangeât pour ou contre telle ou telle candidature, il en lécuplait ou en annulait les chances.
Son système c'était, par le mystère de sa politique, de donner de l'espoir à tous les partis i)ur les tenir tous en bride. S'il ne précise ses idées, concluait Castelar, s'il ne résout les prol»lèmes posés, devant le mécontentement de tous '»nlre son autorité il ira à la dictature et, malgré lui, il deviendra un Iturbide ou un Rosas. Qu'il hoisît donc une politique à droite ou h gauche, onservatrice ou démocratique, mais qu'il en rhoisît une, sans quoi le pays, ballotté de l'aiinrchie h la dictature, finirait par tomber dans l'horreur d'une restauration.
Cette fois le discours de l'éloquent tribun n'était pas seulement une brillante déclamation. 'I avait touché juste. Non seulement toutdemeulilen suspens, mais la majoiité même semblait I)rès de se disloquer. On le vit quelques jours près, lors de la discussion d'une loi de finance i ropf)sée par l'^iguerola. \ /.i siliialioii du trésor
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était des plus obérées. Prim avait pensé pouvoir boucher le déficit en prêtant l'oreille aux propositions des Etats-Unis qui offraient d'acheter Cuba révoltée, mais pressentant une explosion d'indignation patriotique il avait du couper court h ces pourparlers et rassurer le sentiment national par sa fameuse déclaration : « Cuba ne se vend pas, parce que sa vente serait le déshonneur de l'Espagne et qu'on peut vaincre l'Espagne mais non la déshonorer. » Faute des ressources qu'eût procurées cette cession, le ministre des finances en était réduit h des expédients dont l'Union libérale, par l'organe de Silvela, dénonça le péril. Le débat prit des proportions inattendues. Dans la séance de nuit du 19 mars 1870, Prim intervint avec une vivacité qui n'était pas dans ses habitudes. Il laissa entendre que la majorité, en se divisant, risquait de faire échouer une négociation en cours relativement h une candidature au trône. Il le prit de très haut avec l'Union libérale, l'accusa d'avoir de longue main préparé cette attaque. « Vos seigneuries, s'écriat-il, présentent la bataille, et pour terminer il ne me reste qu'à dire : Radicaux en garde ! qui m'aime me suive ! »
Cette péroraison belliqueuse fit dans la Chambre un effet profond. Topete quitta à l'instant le banc ministériel et le lendemain donna sa démission. Le cabinet resta vainqueur mais ne l'emporta que de six voix sur la coalition hétéroclite des libéraux, des carlistes, des
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ilphonsistes et des républicains ligués contre lui. Cet incident et d'autres encore manifestèrent clairement la mauvaise humeur de l'Union libérale, qui s'irritait de voir la candidature de ^Iontpensier de plus en plus compromise. Le • lue avait commis l'erreur de se présenter à la députation à Oviedo et Avila, en janvier,
t il avait été battu. Le duel tragique dans lequel il venait de tuer son cousin, l'infant Henri (le Bourbon, le i3 mars, avait fait sur le peuple la plus fâcheuse impression. Prim le sentait si peu redoutable qu'il avait jusqu'alors dédaigné (le le combattre, ouvertement au moins, et que plus d'une fois il Lavait défendu contre les républicains. Lorsqu'il se vit en butte aux attaques sournoises de LUnion libérale il résolut d'en finir avec ce candidat gênant, dont les intrigues maintenant jetaient le trouble dans la majorité
t contrariaient ses négociations particulières.
II subsistait encore parmi les progressistes un
groupe qui, fidèle au souvenir du passé, désirait
voir couronner Espartero. Le i3 mai, Prim
adressa au duc de la Victoire une lettre officielle
Ml il lui ofl'rit la royauté, mais en termes si peu pressants qu'Espartero ne put que décliner la proposition. Après avoir donné cette satisfaction jtlatoiiique à ce groupe et s'être ainsi assuré de
on concours, Prim fit naître, à la fin de mai, Toccasion d'exécuter Montpensici-.
F.a commission chargée d'élaborer la loi sur le mode d'élection du iiu»ii.'iî(jue déposa un
projet qui exigeait simplement que le candidat au trône réunît la majorité absolue des suffrages de la Chambre, à condition que celle-ci fût représentée au minimum par la moitié plus un de ses membres. Un ami de Prim s'empressa de déposer un amendement aux termes duquel le roi ne pouvait être élu que par une majorité de la moitié plus un des membres, non pas présents, mais existants, des Cortes constituantes. Le pré- ^ sident du Conseil s'abstint de prendre position ; -^ ostensiblement il vota pour le projet de la commission, mais sans en faire une question de cabinet; ses partisans, surtoutles démocrates, dûment avertis, votèrent au contraire pour l'amendement Rojo Arias, que fit triompher l'appoint des voix républicaines. C'était la ruine de la candidature^ Montpensier, qui ne pouvait espérer rallier jamais, aux Cortes une telle majorité. L'Union libérale avoua qu'elle avait perdu la partie et fit sa soumission. Quant au duc, après quelques velléités d'en appeler à un coup d'Etat, il se retira de la | lutte.
Pendant que Prim jouait à la Chambre cette partie décisive, il lui fallait surveiller le pays Cjue menaçaient encore de bouleverser les menées républicaines. Les prétextes demeuraient les mêmes. Au mois de mars, c'était à Madrid les ^^ Volontaires de la liberté qui, invités à figurer dans une revue de la garnison, hésitaient à s'y rendre, dans la crainte d'êtredésarmés. Peu après, c'était, comme l'année précédente, une agitation
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assez vive qui se produisait dans la capitale et en province à propos de la conscription. Le i3mars, Prim fut entouré par des manifestants et même une pierre lui fut lancée. En avril, lorsque commencèrent les opérations du tirage au sort, il y eut des troubles à la Corogne, à Séville. A Gracia, un des faubourgs de Barcelone, Téchauffourée dégénéra en combat sanglant. Sans tenir grand compte de la légalité, le gouverneur réprima avec vigueur cette émeute, commencée au cri de : « vive la République fédérale! », qui pouvait mettre tout le pays en feu. Prim l'approuva. Au fond il lui importait assez peu qu'en un jour d'insurrection son lieutenant eût plus ou moins violé les garanties constitutionnelles en suspendant de sa seule autorité quelques journaux et en jetant en prison quelques journalistes. Il était lui, avant tout et par caractère, un homme de gouvernement, et peut-être assez enclin à ne pas toujours mettre ses actes d'accord avec les principes du pur libéralisme dont il faisait profession. N'était-ce pas il sa bienveillante indulgence, sinon h son inspiration, que l'on pouvait attribuer l'existence d'une association politique, la partida de la porra, le parti des gourdins, (jui depuis quelques mois faisait h sa façon la police dans Madrid, rappelant assez brutalement au respect du gouvernement les auteurs dramatiques et les écrivains qui s*en écartaient trop ? Si l'on veut justifier dans une certaine mesure des procédés ^jui n'étaient pas, m fffft, très conformes à ses
doctrines, on peut en trouver une excuse dans le désir qu'avait Prim de rétablir et de consolider l'ordre à tout prix, parce qu'il sentait bien que c'était à cette condition seulement- qu'il déciderait enfin un prince à ceindre la couronne de Saint-Ferdinand.
Or, cette question pesait de plus en plus lourdement sur la situation. Dans le monde politique, surexcité ou découragé, selon les tempéraments, les imaginations travaillaient pour trouver au moins une solution provisoire. Don- i nerait-on à Serrano les pouvoirs constitutionnels d'un roi dans toute leur étendue ? Prim n'en restait pas moins, à la tête du pouvoir exécutif, l'homme nécessaire. Substituerait-on Prim ^ Serrano ? On ne manquerait pas d'accuser Prim d'avoir depuis longtemps visé ce but, d'en viser peut-être un plus élevé encore. De là à la dictature ou à l'exil il n'y avait qu'un pas. Etablirait-on une régence triple avec Serrano, Prim et Topete ? Alors c'était l'instabilité ministérielle ; puis il était assez douteux que Prim consentît de lui-même à s'annihiler dans les honneurs et l'oisiveté d'une régence à trois. En réalité c'était une erreur de chercher des solutions à côté. Seule la solution définitive pouvait remédier à l'état de malaise de plus en plus accentué dont soufl'rait le pays.
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IVim sentait fort bien qu'une prolongation démesurée de l'intérim risquait de compromettre l'œuvre de la révolution. Les esprits, lassés du provisoire, pouvaient incliner à le consolider en proclamant la république, ou se résigner à y mettre un terme par une restauration.
Les adversaires du général l'ont accusé d'avoir sournoisement fait tous ses efforts pour retarder indéfiniment la solution de la crise, précisément avec l'intention de devenir ou le président nécessaire et peut-être le César d'un gouvernement républicain, ou le tuteur et le premier ministre perpétuel du prince des Asturies. Ce que l'on sait des négociations de sa diplomatie secrète infirme complètement ces insinuations.
Après l'insuccès de la proposition faite au duc de Gènes, au début de 1870, Prim résolut de s'adresser au prince de Hohenzollern et de reprendre pour son compte la démarche tentée à titre personnel par Salazar y Mazarredo, l'automne précédent. Il envoya Salazar directement
à Berlin, avec des lettres de lui, en date du ly février, à l'adresse du roi de Prusse, de Bismarck et de Léopold de Hohenzollern. L'afï'aire se traita à Berlin dans les derniers jours de février et les premiers jours de mars. Bismarck, plaida chaleureusement pour l'acceptation, faisant valoir l'avantage de pouvoir compter sur les dispositions amicales d'un peuple posté sur les derrières de la France.
Le prince Léopold et le roi Guillaume lui- i même se montrant indociles h son inspiration^ il essaya de vaincre leur opposition. Le i5 mars, il se tint à Berlin un conseil, présidé par le roi et auquel assistèrent le Kronprinz, Léopold et son père, Bismarck, Roon, Moltke, Schleinitz, 'J'hile et Delbrùck. Les conseillers prussiens se déclarèrent unanimement pour l'acceptation qu'ils présentèrent comme un devoir patriotique. Quant au Kronprinz, il estimait la situation eiï Espagne bien incertaine ; il avertit à part le prince de Ilohenzollern de bien s'assurer que le gouvernement prussien, qui, pour le moment, entrait dans le projet, peut-être en vue (Fatleinclre un but particulier, serait toujours disposé à lui accorder par la suite son appui effectif. Après un pénible combat intérieur, Léopold persista 1 dans son refus. Le prince Charles-Antoine mit alors en avant le nom de son troisième fils, Frédéric. Mandé à Berlin, Frédéric ne se montra pas autrement surpris de la proposition : il arrivait de Florence, où plusieurs conversations avec
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Tanibassadeur d'Espagne l'avaient mis au courant de la négociation poursuivie à Berlin. D'ailleurs il déclina TolTre, très résolument, déclarant qu'il ne céderait qu'à un ordre formel, que le roi n'osa donner.
Cependant Salazar, craignant de donner l'éveil par un trop long séjour h Berlin, était revenu à Madrid. La candidature dont il s'était fait l'agent semblait menacée du même insuccès que les autres. Bismarck néanmoins s'obstinait à arracher le consentement de Léopold, et il trouvait un auxiliaire dans le père du prince, auquel il affirmait qu'il y avait là une nécessité politique. A la fin de. mars, le prince Charles- Antoine posa des conditions donnant à supposer que, si elles étaient remplies, son fils se résignerait à ceindre la couronne d'Espagne. Il demandait une majorité des deu.x tiers ou des trois quarts aux Cortes, lors de l'élection, des garanties contre une banqueroute de l'Etat, enfin le vote préalable de toutes les lois à tendances anticléricales.
Bismarck dépêcha aussitôt en Espagne le conseiller de légation Lothar Bûcher et un officier d'état-major, le major von Versen ; ils partirent au début d'avril, chargés, l'un d'étudier la situation politique à Madrid, l'autre de parcourir la province et de se rendre compte de la valeur «les troupes espagnoles.
Pendant leur voyage, Bismarck tomba malade ;i \arzin, elle prince Léopold, échappant sans
doute à sa pression, fit envoyer par son père, le 22 avril, un télégramme adressé à Prim par l'intermédiaire de Lothar Bûcher. C'était une nouvelle confirmation de son refus. Prim ne voulut pas accepter cette décision comme définitive, mais comme les intrigues de Montpensier et l'indiscipline de l'Union libérale menaçaient de rendre la situation intenable, si une solution rapide de la question monarchique n'intervenait pas, le général se retourna vers le Portugal.
Mandé télégraphiquement de Lisbonne à Madrid, l'ambassadeur d'Espagne, Fernândez de Los Rios, reçut de Prim, le 7 mai, des instructions pour renouveler ses démarches auprès de Ferdinand. Le i3 Fernândez de Los Rios reprenait les pourparlers avec le roi. Le soir même, il recevait de l'ambassadeur d'Espagne à Paris le télégramme suivant : « Napoléon a écrit à don Fernando, lui faisant savoir qu'il était favorable, et Ollivier enverra une personne de confiance ; vous vous mettrez d'accord... » Evidemment Olôzaga, sur un ordre de Prim, avait agi auprès de l'Empereur, et le nouveau Conseil des ministres s'était rendu à la candidature portugaise. Conformément à ce qu'annonçait la dépêche, M. Alfred Ollivier, frère du ministre, arriva à Lisbonne le 19 mai. Il était porteur d'une lettre de Napoléon III au roi dom Luiz, où l'Empereur disait qu'il verrait avec plaisir Ferdinand accepter « le lourd fardeau de la couronne
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FEspagne ». Cette lettre arrivait trop tard, 'iiatre jours auparavant Ferdinand avait informé Uios qu'il persistait dans son refus. L'arrivée de M. Alfred Ollivier avait de plus coïncidé avec le coup d'Etat militaire de Lisbonne, qui avait imené au ministère le maréchal de Saldanha, et nouveau président du Conseil, quoique favoii)le aux vues du gouvernement espagnol, était trop mal en cour auprès de Ferdinand pour couder efficacement les négociations de Prim. On arriva ainsi aux premiers jours de juin. !'rim n'avait plus de candidat. S'il avait écarté •ux qui lui déplaisaient, Montpensier et Esparicro, il n'avait pas réussi auprèsde ceux auxquels il avait sincèrement offert la couronne. Le ii lin, il fit une déclaration spontanée aux Certes. ♦• n'est pas chose facile de faire un roi, avouail, et sur une approbation ironique de Castelar riposta : « Il y a quelque chose de plus diffi- ;le, c'est de faire la république dans un pays où I n'y a pas de républicains. » Ainsi il restait • ujours fidèle à l'idée monarchique. Quant à lui I se défendait derechef de toute ambition péronnelle ; une fois encore il repoussait l'idée i une restauration, et, pour se justifier lui-même, il ne trouvait rien de mieux que d'exposer à la Chambre ses négociations auprès de Ferdinand (le Portugal, du duc d'Aoste et du duc de Gènes. i'.D termes voilés, il fit allusion à un quatrième candidat : « On me permettra de ne pas prononcer son nom, ajouta-t-il, car ce ne serait pas
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prudent : cela pourrait entraîner des complications, et au surplus j'ai engagé ma parole d'honneur... » C'était de Léopold de Hohenzollern qu'il s'agissait. Pour rejeter sur l'Union libérale à la Chambre et sur l'élément démagogique dans le pays la responsabilité de ce nouvel échec, il déclara qu'un émissaire de ce prince anonyme avait assisté à la séance violente du 19 mars dernier, qu'un autre envbyé s'était trouvé en Espagne au moment des troubles de Barcelone, et que, témoins de ces événements, l'un et l'autre s'en étaient retournés sous le coup des impressions les plus pessimistes. Il termina par l'aveu que pour le moment le gouvernement n'avait pas de candidat à présentera l'Assemblée.
Trois jours après avoir tenu ce langage aux Cortes, le i4 juin, Prim envoyait de nouveau Salazar à Sigmaringen, avec ses pleins pouvoirs. Que s'était-il passé en Allemagne? Le 26 mai le prince Charles-Antoine constatait l'échec de la combinaison espagnole et le dépit de Bismarck, j Cependant, écrivait-il, la chose n'est pas encore ; complètement désespérée. Elle tient encore à quelques faibles fils, mais aussi ténus que des fils d'araignée. Peu après le prince Léopold commençait à fléchir. Il en était à se demander s'il pouvait, en conscience, refuser son concours à un peuple qui voulait se régénérer. Ce changement était dû, au moins en partie, aux instances du major von Versen, qui, revenu d'Espagne dans la première quinzaine de mai, s'était mis à plai-
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der avec ardeur pour l'acceptation auprès du kronprinz, puis d/es princes de Ilohenzollern. Par conviction personnelle, peut-être aussi par une intuition intelligente de la pensée de Bismarck, von Versen avait fait un rapport très favorable sur la situation au delà des Pyrénées, sur l'accueil que pouvait espérer du peuple un prince allemand, et aussi sur la valeur de Tarmée espai^nole. Lothar Bûcher appuyait ses dires.
Dès que Léopold parut ébranlé, Bismarck vint a la rescousse, en invoquant les intérêts de l'AIlemagnc. Enfin, au mois de juin, le ministre prussien écrivit ii Prim une lettre où, sous couleur de le consoler de l'échec de sa négociation auprès des Ilohenzollern, il lui laissait envisager l'espoir d'un avenir meilleur : cette candidature était en soi excellente; il ne fallait pas la perdre de vue, mais c'était avec le prince même et non avec le gouvernement prussien qu'il fallait traiter. Ce fut, soit au reçu de cette lettre, soit sur une invitation indirecte plus explicite encor(î, <jue Prim, au moment même où il venait de déclarer aux Cortes qu'il n'avait plus de candidat, renoua les pourparlers avec les Ilobeiizollern.
Salazar arriva le 19 juin à Sigmaringen. 11 trouva le prince Léopold maintenant disposé à accepter, sous cette seule condition d'obtenir le consentement préalable de Guillaume. En attendant la réponse du roi, le '20, Salazar expédia, par l'intermédiaire de von Versen, deux dépêches, l'une il Prim, lui annonçant l'acceptation
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de Léopold, sous réserve de la condition indiquée^ l'autre au président des Cortes, Zorrilla, lui disant que lui, Salazar, serait de retour à Madrid le 26, que le vote pourrait alors avoir lieu et qu'une députation de quinze membres de la Chambre devrait ensuite venir h Sigmaringen pour y offrir solennellement la couronne au prince.
Il y aurait eu, dans la transmission ou le déchifTrement de cette seconde dépêche, une erreur. Il aurait été compris que Salazar ne reviendrait à Madrid que le 9 juillet. Les Cortes avaient hâte de se séparer h cette époque déjà avancée du terrible été madrilène. Les retenir eût éveillé des soupçons. Le 21 juin, le gouvernement laissa voter une motion remettant à la discrétion du président de fixer la fin de la session, que Zorrilla déclara close le 28.
Pour la politique bismarckienne, cette prétendue erreur et la fausse manœuvre qui en fut la 1 conséquence étaient déplorables. Pour le succès complet de la machination prussienne, il fallait que la candidature HohenzoUern fût posée devant les Cortes encore en session. Dès lors, au-^ cune reculade, de la part du prince ou de cellei de Prim, n'était plus possible. Toute opposition de la France devait avoir pour résultat direct, en blessant chez les Espagnols le sentiment de leur indépendance, de faire immédiatement élire le prince Léopold et d'associer les armes de l'Espa-i gne à celles de la Prusse, si Napoléon, s'en pre-'|
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naiit à cette dernière du succès de cette intrigue, se laissait entraîner à lui déclarer la guerre.
C'est ici que nous devons nous demander quel fut le rôle de Prim dans cette affaire. Le général n'avait pas paru attacher grande importance à la première démarche faite par Salazar à la fin de septembre 1869 ^* avait poursuivi jusqu'au début de 1870 ses négociations en Italie. A quels mobiles, à quelles suggestions obéit-il en écrivant ses lettres du 17 février qui firent entrer la candidature Hohenzollern dans la phase de négociation ollicieuse ? L'histoire Tignore jusqu'à présent. A en juger d'après certains indices, Prim aurait été irrité de l'attitude de la presse française, de ses railleries sur ses vaines démarches à la poursuite d'un roi. Il savait aussi que, tout en respectant le droit de l'Espagne à se choisir librement un souverain. Napoléon III, et plus encore l'Impératrice et son entourage, étaient ouvertement favorables à la restauration des Bourbons en la personne du prince Alphonse. Enfin, malgré la correction des rapports de Prim avec le gouvernement impérial, était-il impossible de réveiller chez le général le souvenir des attaques violentes, mêlées d'insinuations traîtresses, dont il avait été l'objet de la part de M. Billault, après sa retraite du Mexique? Il n'était pas difficile d'exploiter contre la Franco ces sentiments, de montrer à Prim l'œuvre de la réolutioDy son œuvre à lui, indéfiniment conamnéc h ravortement par le mauvais vouloir do
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la puissance voisine. En portant son choix sur un IlohenzoUern, il affranchissait son pays de cette espèce de tutelle où prétendait le tenir la France. Comme don de joyeux avènement, le souverain n'apporterait-il pas Talliance de la Prusse, et qu'oserait le gouvernement impérial une fois pris entre les deux branches de cet étau ? Tout un travail, dont le détail nous échappe encore, se fit autour du marquis de Los Castillejos. N'a-t-il pas dit que cette candidature lui avait été apportée toute faite? Par Salazar d'abord, par d'autres agents jusqu'ici ignorés. Si ce n'était le major Bernhardi, attaché à l'ambassade de Prusse, et qui parait avoir joué dans l'affaire un rôle actif, quel était donc ce personnage de marque qui, après le refus du prince Léopold au mois de mars, assista, de l'aveu de Prim, h la séance des Cortes du 19 et avec lequel les négociations continuèrent? Puis, en avril, ce furent Lothar Bûcher et von Versen qui vinrent le trouver, et peut-être après eux M. de Keudell.
Au surplus, dans l'idée de M. de Bismarck, Prim ne devait être qu'une marionnette dont lui-même tiendrait les fils dans la coulisse. Une lettre de Bismarck, adressée vraisemblablement soit à Lothar Bûcher, soit h Bernhardi, vers juin 1870, et publiée par un historien espagnol, jette une clarté complète sur toute cette affaire : (( 11 est possible, dit ce document, que nous voyions une fermentation passagère en France et sans doute il est nécessaire d'éviter tout ce
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qui pourrait la susciter et l'augmenter. En étant ainsi, conviendrait-il d'introduire mon nom dans la relation de ces négociations ? Je crois que non, et qu'au contraire on devrait mettre ma personne complètement en dehors de tout. En vérité je ne suis pas engagé ofTîciellement. Il s'agit d'un acte volontaire, de la nation espagnole d'une part, de l'autre d'un prince qui est majeur, maître de ses actions, simple particulier. S'il a eu ou non des raisons pour se faire donner le consentement de son père et du chef de sa famille, ceci est une question d'ordre privé, non une alTaire d'Etat. Conseiller le roi sur de semblables projets est le devoir du ministre de la maison royale. Mais je ne l'ai pas aidé de mes avis en 'int que président du Conseil des ministres, mais • ulement en tant que chargé des affaires étrangères, à titre d'homme de confiance, de même que les autres serviteurs de l'Etat qui sont dans le secret.
« Pour moi je crois que le gouvernement espa-
riol fera mieux de ne publier que la lettre du
••néral I^rim du 17 février et la réponse. Nous
Mirions ainsi une position inexpugnable devant
1'" public européen. Si l'on fait du bruit en
I rance, nous demanderons avec simplicité : Que voulez-vous ? Voulez-vous dicter les décisions de
II nation espagnole et d'un particulier allemand ? 0 sera alors roccasion d'utiliser ce que vous.
Docteur, me proposez. Sans doute, on criera à 1 infricHM', on HiTît f.iii'-nv i-nwirc moi, sans [)ou-
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voir préciser le point d'attaque. Il ne s'agit, ce sera ma réponse, que d'une question de politique concernant le général. J'ai répondu à sa lettre. J'espère qu'il ne doutera pas de mes plus respectueux sentiments pour sa personne, ni de mon adhésion au projet dont la réalisation ne dépend plus que de lui et des Cortes. Je n'ai pas amené l'affaire h ce point sans des inconvénients considérables, que M. Gama, avec sa connaissance du terrain, pourra se figurer et expliquer au général. )>
Le thème de la politique bismarckienne est ici exposé sans détours. Mais pour que le coup de théâtre eût été absolument réussi il aurait falhi que la candidature subitement présentée aux Cortes et le vote enlevé dans les brefs délais prévus par la Constitution eussent rendu vaine toute opposition de la France et en même temps lié l'Espagne à la Prusse. Le coup manqua par la prorogation des Cortes. Cette prorogation, on l'a vu, a été attribuée à une erreur de date dans la dépêche transmise h Zorrilla.
Cette erreur, nous la révoquons en doute, et nous sommes fort tentés d'attribuer à Prim l'initiative de la prorogation. Sans doute, le général était trop fin pour n'avoir pas compris dès le début quel ombrage porterait à la France l'avènement d'un Hohenzollern sur le trône de Castille. Il le vit si bien qu'il garda dans toute cette négociation le plus profond secret. Quoique en ternies très amicaux avec le nouveau président du Conseil
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VU France, M. Emile Ollîvier, il se garda, à Tinverse de ce qu'il avait fait pour les autres candidatures, de la moindre ouverture oITicieuse, et même l'ambassadeur d'Espagne à Paris, Olôzaga, fut tenu dans l'ignorance absolue de l'affaire. Au surplus, Prim ne reconnut-il pas lui-même, dans son discours du 1 1 juin, que divulguer le nom du prince aurait pu « entraîner des complications ? »
Mais si le général n'ignorait pas que cette candidature serait peu agréable à la France, il ne désirait pas se brouiller avec l'Empereur ; il avait annoncé à plusieurs reprises son intention de se rendre à Vichy pendant l'été et il n'est pas douteux qu'il n'ait eu l'intention de voir Napoléon III, de lui montrer l'urgente nécessité d'en finir avec l'intérim, de lui annoncer luimême, sans éclat, la candidature Hohenzollern et de faire valoir auprès du souverain les considérations qui pouvaient en atténuer à ses yeux les inconvénients : Léopold ne se rattachait-il pas, en ligne maternelle, à la famille des Bonaparte et l'Empereur n'avait-il pas montré toujours une grande bienveillance pour son frère, le prince Charles de Roumanie ?
Prim eut-il connaissance de la lettre que nous avons citée ? Quelque autre indice lui fit-il deviner tout à coup le rôle d'agent provocateur que cherchait îi lui faire jouer Bismarck ? Trouva-t-il simplement que le ministre prussien voulait le ('.ûrc îillcr plus vite en besogne qu'il ne lui con-
venait? Ces motifs expliquent mieux que l'erreur du télégraphe la prorogation subite desCortes,par où Prim se réservait le loisir d'accomplir auprès du gouvernement impérial la démarche qu'il projetait. Lui-même, pour éviter toute indiscrétion, quitta Madrid le 25 juin pour aller chasser dansles monts de Tolède. Une entente amiable avec l'Empereur devenait, en effet, impossible si le secret était divulgué au préalable. Or, ce fut ce qui arriva et ainsi s'explique la scène que rapporte un des confidents du général, M. Balaguer. Dans la soirée du i*' juillet, Prim revint à i Madrid. M. Balaguer et un autre de leurs amis, attendaient le général h la gare et s'empressèrent de lui exprimer leur joie d'avoir appris qu'il s'était enfin trouvé un prince pour accepter la couronne d'Espagne. Prim, surpris, les interrogea. Tout le monde politique de Madrid, lui dirent-ils, savait déjà le nom du candidat. Le général fronça les sourcils et froissant un gant qu'il tenait à la main : « Labeur perdu, candidature perdue ! leur dit-il. Et Dieu veuille que ce ne soit que cela ! »
Salazar, rapportant l'acceptation définitive du J prince Léopold, était revenu à Madrid le 28 juin, et une indiscrétion avait été commise, volontaire | peut-être, qui pour les projets de Bismarck devait remédier à ce qu'avait eu d'inopportun la prorogation précipitée des Cortes. Dès lors, Prim n'était plus maître des événements. Le 2 juillet, les ministres tinrent conseil. Le soir, à une
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réception chez le général, rambassacleur de France, le baron Mercier de Lostende, observa dans son attitude une gène qui contrastait avec son afTabilité ordinaire. Au bout de quelque temps, Prim aborda l'ambassadeur et Temmena flans son cabinet. « J'ai, lui dit-il, à vous parler d'une chose qui ne sera pas agréable à l'Hlmpereur, je le crains, et il faut que vous m'aidiez à éviter qu'il ne la prenne en trop mauvaise part. » II lui exposa alors l'impossibilité de prolonger lintérim au delà de la réunion des Cortes, à la fin d'octobre. Il rappela que pour être agréable I l'Empereur il avait empêché l'élection de Montpensier, que jamais lui-même n'avait cédé aux avances qui lui avaient été faites pour l'attirer vers la République. Après l'insuccès de ses démarches à Lisbonne et à Florence, on lui proposait enfin un roi réunissant toutes les qualités souhaitables. « Vous comprenez, poursuivit-il, que je ne peux pas laisser échapper Ja seule ' hance qui nous reste de sauver la révolution, iirtout quand elle se présente dans de pareilles onditions. Comment croyez-vous que l'Empe- I eur prendra la chose ? »
M. Mercier ne lui cacha pas qu'en France le intiment national y verrait une véritable proocation. Il lui fit remarquer cju'en cas de guerre iiropéenne, notre pays n'aurait plu^^ îiiicune • curité sur la frontière des Pyrénées.
« Mon Dieu, poursuivit le général, les conséf[uences ii l'égard de la Franco, je les accepte-
rais encore, mais c'est rEmperem* qu'il me serait extrêmement pénible de contrarier. » Et sur l'observation de M. Mercier que, dans une pareille question, il n'était pas possible de séparer l'Empereur de la France, il se lamenta sur les difficultés de la situation. « Ma consolation, ditil, c'est que ce n'est pas moi qui ai inventé cette combinaison ; je ne l'ai pas même cherchée, on est venu me la mettre dans la main. Seulement, dans l'état où nous sommes, je ne peux pas la repousser. Un moment j'ai cru qu'elle avait avorté comme les autres. Les choses s'étaient passées exactement comme je les ai racontées aux Cortes ; mais voilà qu'on me la rapport toute faite. )> Il affirma d'ailleurs que Tinitiativ n'était pas venue de Bismarck. « Les ouverture* sont parties d'ici. Je n'ai jamais parlé de pol tique ni avec M. Bernhardi, ni avec M. de Kanitz. )> Reprenant alors un argument qu'il croyait de nature à faire impression sur l'ambassadeur impérial, il ajouta : « Encore une fois, si nous laissons échapper cette occasion, nous sommes forcément rejetés sur Montpensier, ou sur la République, qui viendra grand train, et je vous avouerai que je la déteste comme l'enfer.
— Eh bien ! fit M. Mercier, plutôt Montpensier !
— Comment ! répliqua le général, vous croyez que l'Empereur aimerait mieux Montpensier qu'un Hohenzollern ? » Prim avait toujours cru Napoléon III irréductiblement hostile à Montpensier. L'exclamation de surprise par laquelle
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il répondit au propos de M. Mercier tend à faire
roire que, réellement, il n'avait pas eu pleine onscience de l'impossibilité pour la France
l agréer la candidature prussienne.
Le 4 juillet, Prim et ses collègues se rendirent ;i la Granja, auprès de Serrano. Le conseil des ministres ne pouvait plus reculer sous peine
lavoir Tair de céder \\ une intimidation de la Trance. Il décida de convoquer les Cortes pour le 20 juillet. Le 7, Sagasta, ministre des affaires étrangères, envoya une circulaire aux agents
spagnols où, tout en les chargent d'annoncer lu candidature Ilohenzollern, il les invitait à insister auprès des puissances sur ce fait que le gouvernement n'avait obéi qu'à ses seules inspirations, sans avoir en vue d'intérêts étrangers, et M. Hances, alors ambassadeur à Londres, décla- ! ait formellement à lord Granville qu'il n'y avait pas eu dans ce projet d'intention hostile à la I rance. Ce même jour, les représentants de 1 Angleterre, Layard auprès de Serrano, le secrétaire Seymour auprès de Sagasta, s'efforçaient de leur persuader de renoncer à leur candidat. I Antrifhe, puis l'Italie agissaient dans le nirmo
MS
Par bonheur la déclaration du duc de Grarnont, du 6 juillet, avait conservé ii l'égard de 1 Kspagne un ton assez mesuré pour ne pas blesser trop vivement le sentiment national. Les partisans du prince Alphonse, en faveur duquel -ri mi-ro venait d'abdiquer, les inontpensiéristes,
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combattaient dans la presse la candidature étrangère. Les carlistes s'ao;itaient, suscitaient des manifestations à Madrid. L'armée paraissait devoir rester dans l'obéissance, mais que se passerait-il s'il fallait faire battre le soldat pour un prince allemand, petit-fils de Murât ?
Prim , très préoccupé , cherchait déjà les moyens de sortir du mauvais pas où il s'était engagé. Dès le 7 juillet il insinua à notre ambassadeur que si Ton obtenait de Léopold la déclaration qu'il rencontrait des obstacles au consentement du roijjui, Prim, au lieu d'insister, lui faciliterait la retraite. Au surplus, sous la pression de l'opinion publique, il devenait de jour en jour plus incertain que le prince eût la majo- .1 rite aux Cortes. Serrano, sortant de son apathie habituelle, s'inquiétait. De retour à Madrid le 9, il a, dans la même journée, deux entretiens avec notre ambassadeur. Pour sortir d'affaire, le meilleur moyen lui paraît, à lui aussi, que le roi de Prusse refuse son consentement. Il affirme à M. Mercier que Prim est plus affecté que personne et insiste sur ses regrets et son bon vouloir. Le président du Conseil n'a pas mesuré la portée de cette affaire ; Serrano pas davantage : il l'avoua lui-même. Le lendemain, 10 juillet, après une conférence entre le régent et Prim, tous deux, faisant un pas de plus, décident de dépêcher auprès du roi de Prusse et de Bismarck un émissaire chargé de leur exposer les considérations qui rendent désirable le
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retrait de la candidature de Léopold. En communiquant cette résolution à M. Mercier, Serrano lui demanda qu'en retour M. de Gramont voulût bien saisir la première occasion pour bien spécifier que dans la phrase de sa déclaration : « Nous ne croyons pas que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souflVir qu'une puissance étrangère... puisse déranger h notre détriment l'équilibre des forces en Europe, » le mot souffrir ne s'adressait pas h l'Espagne. Il réclama aussi le secret le plus absolu sur l'envoi de cet agent en Allemagne, même envers l'ambassadeur d'Espagne à Paris, Olôzaga.
Ce dernier, avons-nous dit, avait été tenu dans l'ignorance de la négociation Ilohenzollern. Très froissé d'abord de ce procédé, animé d'ailleurs de sentiments très amicaux envers la France, il s'eftorça, de lui-même, de prévenir les conséquences de cette malheureuse affaire. Il lia partie avec Strat, agent du prince de Roumanie, Charles de liohenzollern, et par son intermédiaire il fit représenter au prince Antoine quels maux allait infailliblement susciter l'acceptation de la couronne d'Espagne par son fils. En même temps, le 8 juillet, Olozaga prenait sur lui d'envoyer la dépêche suivante au premier ministre de Portugal, Saldanha : « Si, pour éviter la guerre qui est imminente, le candidat prussien se retire, les puissances qui agissent dans ce sens favoriseront la candidature portugaise. Saldanha rendrait un grand servira \\ l'Europe s'il pouvait
aplanir toutes les difficultés à cet égard. L'Empereur m'a parlé de lui avec grand intérêt et affection. » Dès le lendemain, Saldanha s'adressait au roi Ferdinand : l'élection de Léopold, lui disait-il , c'était une guerre européenne ; l'échec de sa candidature aux Cortes, c'était la proclamation de la République en Espagne, peut-être par contre-coup une révolution en Portugal. En acceptant la couronne d'Espagne, Ferdinand pouvait conjurer tous ces dangers. Dès le 9, l'ambassadeur d'Espagne à Lisbonne, Fernândez de Los Rios, apprenait la reprise inopinée de la candidature portugaise, sans deviner à quelle inspiration elle était due, et il télégraphiait à Prim cette nouvelle qui pouvait l'aider à sortir d'embarras.
Le général était très sincèrement désireux de trouver une issue à la situation que, par son imprévoyance, il avait contribué à créer. Sous son inspiration la majeure partie de la presse espagnole gardait une réserve qui contrastait avec la violence des journaux français, et lui-même saisit l'occasion d'une réunion du parti libéral pour y prononcer des paroles dont le tact et la modération contribuèrent beaucoup à calmer l'opinion publique. Enfin, le 10 au soir, le général Dominguez partait pour l'Allemagne, chargé de la mission secrète dont Serrano avait parlé à M. Mercier. Avant qu'il ne parvînt à destination, les circonstances rendirent son envoi inutile. En effet, le 12, cédant, soit aux instances
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de Strat et indirectement d'Olôzaga , soit h :<l'autres influences, le prince Antoine télégraphiait à Prim que son fils retirait sa candidature.
Cette dépèche semblait devoir mettre un terme à l'efFrovable tension sous laquelle TEurope haletait depuis dix jours. Le i5, la convocation des Cortes était annulée et Sagasta annon- -çait officiellement à ses agents le retrait de la candidature HohenzoUern.
On sait comment la guerre entre la France et la Prusse, qui paraissait conjurée, devint inévitable. Quant à l'Espagne elle était hors de cause, et s'empressait, le 26 juillet, de déclarer sa neutralité. Au dernier moment l'intrigue par où Bismarck avait essayé de la compromettre à notre égard s'était rompue. Le ministre du roi Guillaume avait la guerre qu'il avait voulue, mais non ralliance qui devait immobiliser aux Pyrénées un de nos corps d'armée. Il en montra de la rancune à l'rim et aux Espagnols : sous son inspiration la presse de Moritz Busch accusa le _,^énéral de s'être fait le complice de Napoléon III j)Our provoquer la Prusse et injuria le peuple <astillan pour assister les bras croisés et le visage impassible à un connit dont elle se plaidait à le rendre responsable.
I.AOXARDO:*. i'.i
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Si le général Prim avait évité de laisser entraîner l'Espagne dans une guerre dont elle ne pouvait attendre aucun avantage, la situation politique intérieure n'en restait pas moins grave. Plus que jamais il était urgent d'en finir avec l'intérim. Aussi, dès que la renonciation de Léopold de Ilohenzollern lui eut rendu sa liberté, Prim s'empressa-t-il de donner les mains à la reprise des négociations auprès de Ferdinand de Portugal. Ce prince marquait peu d'empressement ; cependant Fernândez de Los Rîos insista avec tant de chaleur que, le i5 juillet, il enlevait le consentement du roi. Le 22 Prim jugeait la négociation assez assurée du succès pour écrire de sa main à Ferdinand une lettre où il lui offrait la couronne. Un seul point demeurait en suspens : il s'agissait de régler la situation qu'occuperait à la cour d'Espagne la comtesse d'Edla, épouse morganatique du roi. Celui-ci attachait à cette question une importance capitale. Prim estimait que, sur ce sujet, il eût été plus politique de surseoir. Il se montrait cependant dis-
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osé à céder aux exigences de Ferdinand, lorsque, 26 juillet, ce dernier mit tout à coup à son (Ceptation des conditions inattendues. Les pourarlers entre Prim, Rios et le roi reprirent avec ne nouvelle activité et, grâce à la coopération t' Saldanha, ces difficultés semblèrent s'aplanir ; ne restait plus qu'un point en litige, mais ^sentiel. Ferdinand exigeait que, dans la loi •nstitutive de la monarchie, on insérât cet I ticle : « La succession au trône sera réglée de çon à ce que l'indépendance des deux nations L' la péninsule soit garantie, les deux couronnes ne pouvant être réunies sur une même tète en icun cas. » C'était interdire h jamais tout espoir ' voir se réaliser l'Union ibérique. Prim dénuda qu'il fût ajouté à cette clause trop absole : « sans le consentement mutuel des deux utions. » Cette additiou ménageait l'avenir. Sans elle, la candidature portugaise perdait sa raison d'être. Ferdinand la repoussa avec une obstination que rien ne put vaincre. Après un •ni<'r eflort de Prim, la négociation fut rompue le 9 août.
V quelle cause était dû ce nouvel échec ? En Portugal une partie des conseillers de la couronne, peut-être même le roi dom Luiz, étaient avorables h racceptation. Sans préciser, Rios ait allusion à une influence de cour qui se serait exercée par l'intermédiaire de la comtesse Edia. Dans une lettre h Ferdinand il ne craignit pas, en lui rappelant les conséquences de ses prc-
miers refus, c'est-à-dire la candidature prussienne et la guerre, de lui signaler ces conseillers occultes, qui, dit-il, ont fait peser sur lui (( la responsabilité bien préi>ue de n'avoir pas évité la boucherie à laquelle nous assistons, w N'est-ce pas indiquer que c'est du côté de l'Allemagne qu'il faut chercher l'origine de ces intrigues ?
C'était h désespérer de résoudre jamais le pro blême monarchique tel que l'avaient posé les hommes de la révolution. Les montpensiéristes relevaient la tête. La chute de l'Empire, au '\ septembre, ravivait les espérances des républicains espagnols. Les carlistes firent mine de so soulever dans les provinces du Nord. A ces symptômes menaçants, Prim répondit en installant à Madrid une forte garnison de garde civile, le corps le plus siîr de l'armée, puis, dans la seconde moitié de septembre, il donna à ses adversaires, pour les inviter à la réflexion, le spectacle d'une revue de trente mille hommes. Mais pour maintenir l'ordre, ce n'était pas assezde ces mesures préventives : h tout prix il lui fallait trouver un roi.
Rebuté du côté du Portugal, Prim se retourna vers l'Italie. Dès le 20 août, il envoya l'ordre à l'ambassadeur d'Espagne à Florence de tenter une troisième démarche auprès du duc d'Aoste.
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Cette fois les circonstances plaidaient en sa faveur. Si, après la proclamation de la République en France, l'Espagne en était réduite à adopter le même régime, l'exemple, pour l'Italie, risquait de devenir contagieux. De plus, au moment où Victor-Emmanuel prenait possession de Home, il ne lui était pas indifférent de voir un de ses fds sur le trône des Rois Catholiques. Il accepta et les répugnances personnelles du duc d'Aoste durent céder à la raison d'Etat. Au mois d'octobre, Prim et la cour de Florence scellèrent l'accord. Une seule condition, exigée par le duc d'Aoste, avait soulevé des objections de la part du marquis de Los Castillejos. Amédée voulait être assuré de l'assentiment des puissances européennes à sa candidature. Prim résista, trouvant à cette sorte de consultation quelque chose d'un peu humiliant pour son pays. Enfin, on réussit à s'entendre sur une formule diplomatique et dans la seconde partie d'octobre le gouvernement espagnol annonça la candidature aux cabinets étrangers, en exprimant l'espoir de la voir accueillie par eux avec sympathie. Les réponses se montrèrent unanimement favorables, mnis, sous les formes réservées de leur style, des nuances diverses de sentiment se faisaient jour. La sécheresse de la dépèche de Bismarck décela la rancune que le Fuinistre prussien gardait à Prim pour ne l'avoir pas suivi jusqu'au bout dans sa politique agressive. Ce n'était pas qu'une fois la guerre déclarée Bismarck eût espéré voir
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renaître la candidature Hohenzollern et même il n'est pas sûr qu'il Tait souhaité. Prim d'ailleurs, sa correspondance secrète avec Fernândez de Los Rios en fait foi, était bien résolu à s'opposer à tout mouvement qui tenterait de se produire en faveur du Hohenzollern. Mais la Prusse, au mois de juillet, avait fait des tentatives pour obtenir le concours des armes espagnoles, et le refus de Prim, son empressement même à s'associer, et d'une manière effective, aux premières démarches tentées par les neutres en faveur de la paix , avaient encore indisposé contre lui l'homme d'Etat allemand.
Il faut ajouter que si le général Prim avait repoussé les instances de la Prusse, il s'était montré aussi peu sensible aux sollicitations de la France. Le 19 octobre, M. de Kératry, parti en ballon de Paris assiégé, était arrivé à Madrid avec une mission de M. Jules Favre. Celui-ci prétendait que certaines ouvertures lui avaient fait espérer que l'Espagne serait disposée à accorder à la France un secours de 60 à 80 000 hommes ; en reconnaissance la France lui aurait assuré d'abord son concours diplomatique et maritime pour pacifier Cuba et la protéger contre les convoitises américaines , ensuite ses bons ? ofïices pour aider à la constitution d'un Etat ibérique. Les ouvertures en question avaient été faites par un personnage qui avait, soi-disant, toute la confiance du dernier ambassadeur, Olôzaga, et de Prim lui-même. On aurait cru plus
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volontiers qu'elles venaient des républicains espagnols et, de fait, ce furent les chefs de ce parti que M. de Kératry vit tout d'abord, à son arrivée à Madrid. Avec Castelar, Pi y Margall et Figueras, il convint de faire à Prim des propositions « destinées h permettre à l'Espagne, devenue république sous la présidence du maréchal, de venir au secours de notre pays. )> Il offrirait donc à Prim le concours légal des républicains. En cas de refus du général « trois millions de francs en or, destinés à la solde des troupes » seraient immédiatement envoyés de France à ces mêmes républicains, dans un but <jue M. de Kératry n'a pas divulgué, mais qui se devine aisément : il s'agissait de payer un pronunciamiento. Mais les républicains s'abusaient s'ils croyaient pouvoir entraîner l'armée. A peu d'exceptions près, elle était à la dévotion de Prim. Le général le fit entendre lui-même à M. de Kératry dans l'entretien qu'ils eurent ce jour-là. Avec une bonhomie légèrement narquoise, l'Espagnol laissa son interlocuteur développer, assez gauchement, ses propositions. Il ne broncha pas à l'offre des cinquante millions mis il sa libre disposition, pas plus qu'il ne parut intimidé par la menace à peine voilée de donner aux réptiblicains espagnols l'assistance do l'argent français et de laisser les carlistes libres d'agir sur les Pyrénées. Avec toutes sortes de protestations amicales, il refusa de lier à notre mauvaise fortune la foriwuc de l'Espagne. D'nil-
leurs, il n'en était plus le maître : au moment précis où il offrait la couronne au fils de Victor- Emmanuel, il ne pouvait ehgager son pays clans une intervention contraire h la politique utilitaire du roi d'Italie. La tentative de M. de Kératry, eût-elle été conduite avec moins de maladresse qu'elle ne le fut, ne pouvait donc aboutir. Les promesses de l'envoyé de Jules Favre aux républicains espagnols restèrent même lettre morte. Gambetta refusa de leur expédier les subsides annoncés et, le 26 octobre, réserve faite, pour la forme, à l'égard du principe monarchique, il ré- * pondit au gouvernement espagnol qu'il agréait la candidature du duc d'Aoste.
Les Cortes constituantes rouvrirent leurs séances le 3i octobre. Prim touchait au but. Le 3 novembre, après avoir rendu compte h la Chambre de ses négociations avec les Hohenzollern, il posa officiellement la candidature du | prince Amédée.
Le vote eut lieu le 26 novembre 1870. Madrid était anxieux. Les troupes se tenaient sous les armes, en prévision d'un coup de force de la ^^ part des républicains. Prim conservait son sangfroid habituel. A un député qui lui manifestait quelque inquiétude, il répondit : « Il ne se passera rien ici, » avec le calme d'un homme sûr de l'armée. Les débuts de la séance furent trou-
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blés par une tentative d'obstruction de la part des partis extrêmes. Le président parvint à maintenir Tordre. Sur 344 députés, 3ii étaient présents. La majorité exigée par la Constitution était de 1-3 voix. Prim, aidé de Zorrilla, avait réussi h s'assurer le vote d'une partie des unionistes. Dès le premier tour de scrutin, le duc d'Aoste fut élu par 191 suffrages. La République avait réuni 63 voix, Montpensier 27, Espartero 8 ; les carlistes et les alphonsistes, en infime minorité à la Constituante, avaient pour la plupart voté en blanc.
Une commission fut envoyée h Florence pour présenter à Amédée l'acte officiel de son élection, f^rim ne chercha pas à se donner le vain honneur de porter lui-même la couronne au souverain. Tandis que Zorrilla partait avec le secret dessein de se créer auprès d'Amédée une influence rivale de celle du marquis de Los Castillejos, celui-ci restait à son poste pour préparer rKspagneà recevoir son roi. « Quand le roi viendra, dit-il il son ami, M. Balaguer, tout sera fini. Il n'y aura plus ici d'autre cri que : Vire le roi! Nous allons mettre en cage tous ces insensés qui rêvent de plans liberticides et qui confondent le nom de progrès avec celui de désordre, et la liberté avec la licence. » Et il ajouta : «' Quand le roi sera lii, malheur ii qui lui manquerait !
Prim s'allirruait de plus en plus un homme de gouvernement. Champion autoritaire du IiImm;)-
lisme et du progrès, il entendait maintenir par tous les moyens la Constitution que l'Espagne venait de se donner, ces moyens dussent-ils, par moments, contrarier quelque peu la légalité constitutionnelle elle-même. Tandis que dans la rue, au théâtre, dans les rédactions de journaux, la partida de la porra faisait sommairement justice des manques de respect au roi, le président du Conseil pesait de toute son influence sur les Cortes pour les décider à hâter leurs derniers travaux et à se dissoudre. La présence de cette Assemblée, depuis deux ans bientôt habituée à se considérer comme l'unique pouvoir souverain de l'Espagne, pouvait, surtout au début d'un règne, devenir un grave embarras pour le prince. Il fallait que son œuvre s'achevât et que son dernier acte fût de recevoir la prestation de serment du roi. Le 17 décembre, la Chambre, docile aux suggestions de Prim, accepta son programme et, malgré les cris de colère de la gauche républicaine, accorda au gouvernement l'autorisation de donner force de loi aux projets déposés qui n'auraient pas été votés avant la fin du mois.
Le lendemain, Prim fixait au i" janvier 1871 l'entrée du roi à Madrid. Le 27 décembre, tandis qu'Amédée s'embarquait à la Spezia, les Cortes arrêtaient le montant de sa liste civile. La séance se termina à six heures et demie. Le général semblait satisfait. En sortant de la salle du Congrès, il échangea quelques mots avec un petit groupe de députés de l'opposition : « Faites at-
tention, leur dit-il, moitié plaisantant, moitié sérieux, car j'aurai la main très dure. » C'était un avertissement, en réponse au bruit qui courait que les républicains préparaient un soulèvement pour le jour de l'arrivée du monarque.
Le général monta en voiture avec ses deux aides de camp. Il faisait nuit et il neigeait. Déjà le 25 octobre et le i4 novembre de cette même année 1870, Prim avait échappé à deux attentats contre sa personne. Cependant il n'avait pas d'escorte. Quant à la police, elle semble s'être montrée fort au-dessous de sa tache. On a raconté que, par inattention, Prim, en quittant le palais du Congrès, s'était trompé dans un geste convenu et avait indiqué aux agents de la sûreté un chemin différent de celui qu'il fit prendre à son équipage. Quoi qu'il en ait été, sa route ne fut pas surveillée. Pour gagner le ministère de la guerre, le coupé s'engagea dans l'étroite rue del Turco. Au moment où il allait déboucher dans la large voiq^l Alcald, deux voitures lui bar- I < rent le passage. Un des aides de camp, en cherchant à voir la cause de cet arrêt, aperçut des hommes en blouse qui s'avançaient avec des carabines et des espingoles. Il n'eut que le temps de pousser un cri d'alarme. Une des vitres vola en éclats, brisée par la gueule d'un tromblon. Trois coups de feu furent tirés par la portière de gauche, d'autres par celle de droite, h bout portant. Le cocher, se faisant faire place à coups (\i' foiift, onlfva ses chevaux et passa. Au niinis-
tère, le général eut l'énergie de monter jusqu'à son appartement. Il perdait beaucoup de sang. On constata qu'il avait reçu huit balles dans l'épaule et le côté gauches ; il était, de plus, blessé à la main droite, dont l'index dut être amputé.
On ne sut, on ne voulut jamais savoir d'où était parti le coup. Une interminable procédure, qui dura plusieurs années et fit amonceler des milliers de pages de grimoire, usa sept juges d'instruction et six juges suppléants, comme si l'on eût eu à cœur d« les écarter tour à tour. Dans l'attentat du 27 décembre et dans les deux tentatives d'assassinat qui l'avaient précédé, cent cinq personnes furent plus ou moins compromises, la plupart appartenant h la fraction la plus exaltée du parti républicain. Parmi elles, cependant, se seraient trouvés un certain Pastor, chef de la police secrète du régent Serrano, et D. Felipe de Solis y Campuzano, ancien secrétaire particulier du duc de Montpensier. En 1874, onze de ces inculpés étaient encore sous les verrous. Plusieurs v moururent. Six d'entre eux, qui furent relâchés, auraient disparu assez rapidement. Des soupçons graves ont pesé sur le député républicain fédéral socialiste Paul y Angulo, qui s'exila. Quelques jours avant le crime, dans son journal clandestin, El Combate, il demandait « un Brutus ou quatre hommes de cœur » . On a dit que Prim avait cru le reconnaître à la tête de ses assassins.
Dès le premier moment, le général se sentit blessé à mort. Les circonstances étaient pressantes. Le roi allait arriver. La nuit même un conseil se tint, presque aux côtés du blessé. Prim supplia l'amiral Topete de prendre sa place. C'était demander beaucoup à ce fidèle partisan du duc de Montpensier. Cependant, comme il avait promis de respecter la décision des Cortes, quelle qu'elle fût, il s'inclina devant la nécessité et, cédant aux instances de Prim, il accepta d'aller recevoir le prince.
Le 3o, l'état du général s'aggrava. C'était le jour où le duc d'Aoste devait toucher Carthagène. Prim eut cette dernière satisfaction d'apprendre que l'escadre royale était annoncée en vue du port. Le soir il expira. A minuit, les Cortes, h l'unanimité, déclaraient que Prim avait bien mérité de la patrie et ordonnaient un deuil national.
Le 2 janvier 187 1, Amédée fit son entrée à Madrid. Il se rendit tout droit à la basilique d'Atoclui, où, par lionncur spécial, était exposé le cercueil de Don Juan Prim. A son passage à Albacete, le souverain avait été salué par un homme du peuple du cri de : « Vive le roi Amédée, le fils du général Prim ! » Sous cette forme naïve, cet homme avait proclamé la vérité. C'était Prim, et Prim seul, qui avait fait Amédée roi, rt seul aussi, après l'avoir assis sur le trône d'Kspagnr. il rùï rh" r;ip;iblr« de l'y maintenir.
La figure de Prim est connue en France pnr le beau portrait équestre d'Henri Regnault, aujourd'hui au Louvre. « Il vient de gravir une pente, écrivait le jeune maître français en racontant la genèse de son œuvre : arrivé au sommet, il arrête court son cheval, à la mode espagnole, et salue à la fois la liberté et sa patrie, qu'il lui est permis de revoir, non plus en proscrit, mais presque en maître. »
Le général, rapporte M. Emile Ollivier qui l'a bien connu, était « un petit homme maigre, vif, au teint olivâtre, aux yeux ardents, aux manières séduisantes ». Un historien allemand, témoin de la révolution de 1868, nous en a conservé un portrait analogue : « Le front de Prim porte de nombreuses traces des tempêtes qui ont passé sur lui, ainsi que des soucis et des passions qui ont agité son être intime. Sa figure est sillonnée de rides, et sa barbe noire fait ressortir avec plus de vigueur encore le teint jaunâtre de son visage. L'expression de ses traits change avec une rapidité extraordinaire ; il est tout à fait charmeur, comme disent les Français, quand il salue en souriant les femmes qu'il connaît dans les tribunes, et son regard, habituellement voilé, devient pénétrant, scrutateur, méfiant, quand il se tourne vers les députés de l'opposition ; c'est un de ces maigres qui ressemblent dangereusement à Jules César. »
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Il y a une exagération clans ce dernier trait. De rimperator romain Prini n'eut ni le visage» ni le génie. Peut-être en eut-il les ambitions. Mais nul homme public ne s'est moins livré que Prim et n'a moins laissé pénétrer au fond de sa pensée, et dans l'incertitude où laisse jusqu'à présent l'extrême rareté des documents confidentiels sur cette époque et sur cet homme, il serait téméraire à l'histoire de porter dès maintenant sur lui un jugement trop assuré. C'est au point de vue français, senible-t-il, qu'il est le moins hasardeux de se prononcer à son égard. Si l'on peut, en efi'et, hésiter encore sur les motifs qui le déterminèrent à adopter la candidature Hohenzollern, même en l'innocentant de toute intention hostile h notre égard, on ne peut s'empêcher de laisser peser sur lui au moins la responsabilité d'une inconscience et d'une imprévoyancL* condamnables ; mais dans l'affaire du Mexique il faut aujourd'hui revenir complètement sur l'injustice des critiques dont sa conduite fut l'objet de la part du gouvernement impérial : il prévit l'avenir avec une surprenante précision et si l'Empereur se fut rendu aux conseils que Prim lui adressa d'Orizaba, il se fut épargné les désastreuses conséquences de l'aventure mexicaine : la suite des événements en eût été changée en Europe.
En Espagne Prim a trouvé des admirateurs et des détracteurs également ardents, et dont la passion, amicale ou hostile, a troublé l'impartialité.
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Soldat de fortune, d'une bravoure incontestée, a laquelle sa jactance donnait trop souvent des airs de fanfaronnade, capitaine hardi et aimé de la troupe, doué d'une intelligence vive, d'une faculté de compréhension rapide qui suppléait à son manque de culture générale, plein de tact et d'adresse, habile à pénétrer les hommes et à les séduire, sachant parler avec réserve et se taire à propos, Prim avait senti de bonne heure qu'il avait toutes les aptitudes pour devenir, à l'exemple de tant d'autres généraux espagnols, r (( épée » d'un parti. Fidèle, en dépit de quelques hésitations passagères au début, à la cause du libéralisme et du progrès, pour laquelle il avait versé son sang dans les guerres carlistes, pour laquelle il devait n\ourir, il s'était trouvé tout désigné pour devenir le chef militaire du parti progressiste, lorsque Espartero se retira, dégoûté des caprices de la popularité. Comme dans l'Espagne, encore mai habituée à l'exercice des droits civiques, l'armée jouait le premier rôle dans les évolutions et révolutions politiques, de chef militaire, Prim passa aisément chef suprême de son parti : il en fut à la fois la tête et le bras. Ce fut par son activité et sa persévérance, par la prudence et la hardiesse dont il sut user selon les circonstances, qu'il assura le succès de la révolution et le triomphe du libéralisme.
Mais la conquête qu'il a su faire, il ne l'organise pas lui-même. C'est en vain qu'on chercherait dans l'œuvre législative des Cortes consti-
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tuantes quelle fut sa part personnelle. Il n'a rien (lu génie administratif d'un Napoléon. Maître indiscuté de l'Espagne, il laisse la Constitution s'élaborer, sans intervenir directement. Pour les hommes qui s'efforcent de réaliser l'idéal de la révolution de septembre, Prim n'est pas un inspirateur. Si Ton eût voulu lui décerner un titre, c'est celui de « Protecteur » qu'il eût fallu choisir. On le voit assister, sans y prendre part, il ces grands débats sur les droits de l'individu, la liberté de la pensée et de la conscience, qui passionnent l'Assemblée. C'est à se demander s'il n'y est pas indifférent, par une sorte de mépris des théories et de leur discussion. Dans ce démocrate, de goûts autoritaires et aristocratiques, auquel déplut le portrait magistral tracé par Regnault, parce qu'il s'y trouvait « dépeigné, indécent, » peut-être aussi parce qu'il y avait autour de lui trop de plèbe débraillée, on devine un dédain pour cette besogne méticuleuse de légistes : on sent qu'il lui sufTit au fond que les grands principes du credo libéral aient été proclamés et que, sans s'embarrasser de tant (le lois et de procédures, il saura les faire respecter. Contre quicon({ue voudrait détruire les libertés acquises par la révolution ou en abuser, il est prêt à sévir, fût-ce par les moyens extralégaux, que réprouve la doctrine même : peu de chose le ferait pencher vers un nouvel absoluti^riK éclairé » exercé dans un esprit moderne de plus de justice et de liberté sociales. Léo5ARDo:<. 1'»
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Et pourtant, soit défaut d'audace, soit par l'exacte intuition que jamais ses compatriotes n'auraient accepté longtemps la souveraineté d'un homme sorti de leurs ran^s, il n'osa pas tenter la conquête du pouvoir suprême et faire en Espagne l'essai d'un Empire libéral. La révolution faite, il jugea très sainement que l'Espagne n'avait pas encore assez l'expérience de la vie publique pour assurer la stabilité d'un gouvernement républicain. Il voulut donc donner à son pays un roi qui, n'ayant pas l'autorité de la possession immémoriale, ne pourrait se croirez assez fort pour effacer les conquêtes de la révolution et qui, aussi, lui devant tout à lui-même, n'oserait gouverner sans lui. Séduisant les uns et inquiétant les autres, énigmatique pour tous, il tendit avec persévérance toutes ses intrigues et ses négociations vers le but qu'il s'était assigné. Il y touchait au moment où la mort l'emporta.
Peut-être est-il regrettable que Prim, n'ayant ; pu réaliser le rêve de l'Union ibérique, n'ait pas ' eu la hardiesse de restaurer, en exigeant d'elle les garanties nécessaires, la dynastie qu'il avait renversée et qu'avaient assagie pour l'avenir l'expérience des colères populaires, la déchéance et l'exil. Il eût évité à son pays les crises douloureuses qui précédèrent l'avènement d'Alphonse XII et le rétablissement, sous une forme adaptée au progrès accompli, de la monarchie traditionnelle. Celle-ci n'est pas fatalement un
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obstacle au libre développement de la nation, si elle sait le comprendre et s'y associer, comme le prouve l'exemple de l'Angleterre. Prim ne le vit pas et s'obstina à chercher hors d'Espagne un roi constitutionnel. Ce fut sans doute une erreur, mais ce que l'on peut soutenir hardiment c'est que l'œuvre libérale de la révolution, ;«ccomplie sous son égide, fut une œuvre bonne et nécessaire et qui, dans ses principes essentiels, lui a survécu. Plus que tout autre, Prim avait travaillé à l'affranchissement politique de son pays. Il avait lutté et souffert pour cette cause : il est tombé au lendemain du triomphe. Kn reconnaissance des conquêtes du libéral, l'Espagne, dans Prim, oubliera l'ambitieux.
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